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 SJ-0423-2761-D        

 
 

ARRETE PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE 
  

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d’Azur 
  

Officier de la Légion d’honneur 
 
  

 
Vu le code de l’action sociale et des familles ;  
 
Vu le code de la commande publique ; 
 
Vu le code de la défense ;  
 
Vu le code de l’environnement ; 
 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
 
Vu le code de la santé publique et notamment l’article L.1432-2 ; 
 
Vu le code de la sécurité sociale ;  
 
Vu le code du travail ;  
 
Vu le décret du 14 septembre 2022 portant cessation de fonctions et nomination de Monsieur Denis Robin en 
qualité de Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d’Azur à compter du 3 octobre 
2022 ; 
 
Vu l’arrêté du 3 octobre 2022 portant délégation de signature à Monsieur Romain Alexandre, Directeur de la 
Délégation Départementale des Alpes-Maritimes de l’Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d’Azur ; 
 
 

ARRETE 
 
 
Article 1er :  
 
L’arrêté du 3 octobre 2022, publié au recueil des actes administratifs de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, 
est abrogé et remplacé par le présent arrêté. 
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Article 2 : 
 
Délégation de signature est donnée à Monsieur Romain Alexandre, en tant que Directeur de la Délégation 
Départementale des Alpes-Maritimes de l’Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d’Azur, au titre des 
missions relatives à l’offre de soins et médico-sociale et des missions en matière de veille et de sécurité sanitaire 
de l’Agence, dans le département des Alpes-Maritimes, à effet de signer tous les actes et décisions, y compris 
ceux qui engagent financièrement l’agence, relevant de ses compétences à l’exception des actes suivants : 
 
a) Décisions en matière d’offre de soins : 

 
- autorisant la création, la conversion, le regroupement, des activités de soins et des équipements, matériels 

lourds ; 
- confirmant les autorisations d’activités de soins et d’équipements matériels lourds ou prononçant leur 

caducité ; 
- de suspension et de retrait d’autorisation prises en application des articles L. 6122-13 et L. 5126-10 du code 

de la santé publique ; 
- décidant la fermeture totale ou partielle des établissements de santé ; 
- à défaut d’adoption par l’établissement public de santé d’un plan de redressement adapté, la saisine de la 

chambre régionale des comptes, en application de l’article L. 6143-3 du code de la santé publique ; 
- la décision de placement de l’établissement public de santé sous administration provisoire en application de 

l’article L. 6143-3-1 du code de la santé publique ; 
- l’approbation des conventions relatives aux coopérations entre établissements de santé. 
- de suspension des médecins, chirurgiens-dentistes ou sages-femmes. 
- autorisant l’ouverture, le regroupement, le transfert et la suppression d’officine ; 
- décision de suspension ou de retrait d’autorisation d’officine en application de l’article L. 5124-3 du code de 

la santé publique ; 
- décision de fermeture provisoire d’officine en application de l’article L. 5424-19 du code de la santé publique ; 
- constatant la cessation définitive d’activité et la caducité des autorisations d’officine ; 
- d’autorisation ou de retrait d’autorisation ou d’opposition en matière de biologie médicale. 
 
 
b) Décisions en matière médico-sociale : 
 
- autorisant la création, la transformation, l’extension, le regroupement et le transfert des établissements et 

services médico-sociaux ; 
- décidant la fermeture provisoire ou définitive, totale ou partielle des établissements et services médico-

sociaux ; 
- constatant la caducité des autorisations des établissements et des services ; 
- portant transfert de biens et dévolution du patrimoine des établissements et services médico-sociaux ayant 

cessé leur activité ; 
- désignant un administrateur provisoire en application des articles L. 313-14 et L. 313-14-1 du code de l’action 

sociale et des familles. 
 
 
c) Décisions en matière de veille et de sécurité sanitaire : 
 
- Décidant la fermeture totale ou partielle des établissements dont le fonctionnement et la gestion mettent en 

danger la santé, la sécurité et le bien être des personnes qui sont accueillies ; 
- D’autorisations des eaux minérales et thermales.  
 
d) Décisions qui engagent financièrement l’agence sur des crédits de fonctionnement. 
 
e) Décisions attributives de financement au titre des missions du fonds d’intervention régional. 
 
f) Décisions en matière précontentieuse et contentieuse : 

 
- les requêtes et les observations en réponse ainsi que les tierces interventions devant les juridictions 

administratives non spécialisées et la chambre régionale des comptes ; 
- les requêtes, saisines, interventions et observations devant les juridictions de l’ordre judiciaire ; 
- les réponses aux recours gracieux dirigés contre les décisions de l'ARS. 
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Article 3 : 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Romain Alexandre, la délégation de signature qui lui est 
conférée par l’article 2 du présent arrêté sera exercée par Monsieur Jérôme Raibaut, Adjoint au Directeur de la 
Délégation Départementale, Responsable du Service Santé-Environnement, Responsable du Département de la 
Prévention et de la Gestion des Risques et des Alertes Sanitaires.  
 
Il est spécifié que ces derniers peuvent également signer des devis liés à l’utilisation de la carte achat dans la 
limite de 1.500 € TTC. 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Romain Alexandre et de Monsieur Jérôme Raibaut, la 
délégation est conférée, dans la limite de leurs compétences et attributions respectives, comme suit : 
 
 

Nom des cadres et qualité 
 

Matières et domaines concernés 

Département de l’animation des politiques 
territoriales : 

  

 
Madame Isabelle Virem 
Attachée 

Responsable du service prévention et promotion 
de la santé, personnes en difficulté spécifique et 
politique de la ville 
 

Madame Alexandra Livert, 
Inspectrice de l’action sanitaire et sociale 

Responsable du service offre médico-sociale  
Personnes âgées 
 

Madame Marion Menardo, 
Attachée 
 

Responsable du service offre médico-sociale 
Personnes handicapées 

Madame Maud Buguet 
Directrice d’établissement sanitaire, social et 
médico-social 
 

 
Responsable du service offre de soins   

Madame Sabrina Degouet, 
Cadre assurance maladie 
 

Responsable du service des transports sanitaires 
et des professionnels de santé   
 

 
 
Article 4 : 
 
Monsieur Romain Alexandre et Monsieur Jérôme Raibaut sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 
Provence-Alpes-Côte d’Azur. 
 
 
Article 5 : 
 
Le présent arrêté prendra effet à compter de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture de 
la région Provence-Alpes-Côte d’Azur et peut être contesté par voie de recours contentieux devant la juridiction 
administrative territorialement compétente dans le délai de 2 mois à compter de sa publication. 
 
 
 
   
 Signé 
 
 Denis Robin 
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         Marseille, le 3 avril 2023   
SJ-0423-2704-D  
 
 

ARRETE PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE 
 

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d’Azur 
 

Officier de la Légion d’honneur 
  
 
 
Vu le code de l’action sociale et des familles ;  
 
Vu le code de la commande publique ; 

 
Vu le code de la défense ;  
 
Vu le code de l’environnement ; 
 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
 
Vu le code de santé publique et notamment l’article L. 1432-2 ; 
 
Vu le code de la sécurité sociale ;  
 
Vu le code du travail ;  
 
Vu le décret du 14 septembre 2022 portant cessation de fonctions et nomination de Monsieur Denis Robin 
en qualité de Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d’Azur à compter 
du 3 octobre 2022 ; 
 
Vu l’arrêté du 3 octobre 2022 portant délégation de signature à Madame Caroline Ageron en qualité de 
Directrice de la Délégation Départementale des Bouches-du-Rhône de l’Agence Régionale de Santé 
Provence-Alpes-Côte d’Azur ; 
 
  
 
 

ARRETE 
 

Article 1er :  
 
L’arrêté du 3 octobre 2022, publié au recueil des actes administratifs de la région Provence-Alpes-Côte 
d’Azur, est abrogé et remplacé par le présent arrêté. 
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Article 2 : 
 
Délégation de signature est donnée à Madame Caroline Ageron, en tant que Directrice de la Délégation 
Départementale des Bouches-du-Rhône, au titre des missions relatives à l’offre de soins et médico-
sociale et des missions en matière de veille et de sécurité sanitaire de l’agence, dans le département des 
Bouches-du-Rhône, à effet de signer tous les actes et décisions, y compris ceux qui engagent 
financièrement l’agence, relevant de ses compétences à l’exception des actes suivants : 
 
a) Décisions en matière d’offre de soins : 

 
- autorisant la création, la conversion, le regroupement, des activités de soins et des équipements, 

matériels lourds ; 
- confirmant les autorisations d’activités de soins et d’équipements matériels lourds ou prononçant leur 

caducité ; 
- de suspension et de retrait d’autorisation prises en application des articles L. 6122-13 et L. 5126-10 

du code de la santé publique ; 
- décidant la fermeture totale ou partielle des établissements de santé ; 
- à défaut d’adoption par l’établissement public de santé d’un plan de redressement adapté, la saisine 

de la chambre régionale des comptes, en application de l’article L. 6143-3 du code de la santé 
publique ; 

- la décision de placement de l’établissement public de santé sous administration provisoire en 
application de l’article L. 6143-3-1 du code de la santé publique ; 

- l’approbation des conventions relatives aux coopérations entre établissements de santé. 
- de suspension des médecins, chirurgiens-dentistes ou sages-femmes. 
- autorisant l’ouverture, le regroupement, le transfert et la suppression d’officine ; 
- décision de suspension ou de retrait d’autorisation d’officine en application de l’article L. 5124-3 du 

code de la santé publique ; 
- décision de fermeture provisoire d’officine en application de l’article L. 5424-19 du code de la santé 

publique ; 
- constatant la cessation définitive d’activité et la caducité des autorisations d’officine ; 
- d’autorisation ou de retrait d’autorisation ou d’opposition en matière de biologie médicale. 
 
 
b) Décisions en matière médico-sociale : 
 
- autorisant la création, la transformation, l’extension, le regroupement et le transfert des 

établissements et services médico-sociaux ; 
- décidant la fermeture provisoire ou définitive, totale ou partielle des établissements et services 

médico-sociaux ; 
- constatant la caducité des autorisations des établissements et des services ; 
- portant transfert de biens et dévolution du patrimoine des établissements et services médico-sociaux 

ayant cessé leur activité ; 
- désignant un administrateur provisoire en application des articles L. 313-14 et L. 313-14-1 du code 

de l’action sociale et des familles. 
 
 
c) Décisions en matière de veille et de sécurité sanitaire : 
 
- décidant la fermeture totale ou partielle des établissements dont le fonctionnement et la gestion 

mettent en danger la santé, la sécurité et le bien être des personnes qui sont accueillies ; 
- d’autorisations des eaux minérales et thermales.  
 
d) Décisions qui engagent financièrement l’agence sur des crédits de fonctionnement. 
 
e) Décisions attributives de financement au titre des missions du fonds d’intervention régional. 
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f) Décisions en matière précontentieuse et contentieuse : 
 

- les requêtes et les observations en réponse ainsi que les tierces interventions devant les juridictions 
administratives non spécialisées et la chambre régionale des comptes ; 

- les requêtes, saisines, interventions et observations devant les juridictions de l’ordre judiciaire ; 
- les réponses aux recours gracieux dirigés contre les décisions de l'ARS. 
 
 
Article 3 : 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Caroline Ageron, la délégation de signature qui lui est 
conférée par l’article 2 du présent arrêté sera exercée par Madame Isabelle Wawrzynkowski et Madame 
Sophie Rios, Adjointes à la Directrice Départementale. 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Caroline Ageron, de Madame Isabelle Wawrzynkowski 
et de Madame Sophie Rios, la délégation est conférée, dans la limite de leurs compétences et attributions 
respectives, comme suit : 
 
 

 
Nom des cadres et qualité 

 

 
Matières et domaines concernés 

 
Monsieur Alexandre Masotta 
Responsable du service « Offre de soins 
ambulatoires » 

 
Offre de soins de premier recours 
Permanence des soins ambulatoires 
Transports sanitaires 
ADELI 
 

 
Monsieur Clément Gaudin 
Responsable du service « Offre médico-sociale – 
PH/PDS » 
 

Personnes handicapées 
Personnes en difficultés spécifiques - Addictions 
 

 
Madame Maud Maingault 
Responsable de l’unité « PDS » 

 
 

Personnes en difficultés spécifiques, addictions, 
prise en charge des personnes en situation 
particulière - Personnes handicapées 

Madame Clémence Porhel 
Responsable de l’unité « PH » 

 
Personnes handicapées 
 

 
Monsieur Gérard Mari 
Responsable du service « Offre de soins  
hospitalière » 
 

Santé mentale, établissements de santé 
 

 
Madame Nathalie Molas Gali 
Responsable du service « Prévention et 
promotion de la santé » 
 

 
 
Prévention, promotion de la santé 

 
Madame Geneviève Duclaux-Hugon 
Responsable du service « Offre médico-sociale -
Personnes âgées » 
 

 
 
Personnes âgées 
 

 
Madame Cécile Morciano 
Responsable du service santé environnement 
 

 
Santé environnement 
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Monsieur Olivier Rey 
Adjoint au responsable du service santé 
environnement 

 
 
Santé environnement 

Madame Camille Girouin 
Ingénieure d’études sanitaires 

Eaux destinées à la consommation humaine 
Protection de la ressource  
Lutte Anti-Vectoriel 
Règlement Sanitaire International 
 

Madame Nathalie Voutier 
Ingénieure d’études sanitaires 

Eaux destinées à la consommation humaine 
Protection de la ressource   
DASRI 
Radioprotection  
 

Monsieur David Humbert 
Ingénieur d’études sanitaires 

 
Urbanisme 
Ondes électromagnétiques 
Qualité de l’air intérieur 

Monsieur Loïc Hattermann 
Ingénieur d’études sanitaires 

 
Eaux de loisirs 
Prévention du risque de légionellose 
Eaux thermales 
Prévention du risque lié à l’amiante 

Madame Stéphanie Egron 
Ingénieure d’études sanitaires 

 
Lutte contre l’habitat indigne 
Exposition au plomb 
Saturnisme 

Madame Maria Criado 
Ingénieure d’études sanitaires 

 
Evaluation des risques sanitaires 
Sites et sols pollués 
Qualité de l’air extérieur 

Monsieur Rémy Morland 
Ingénieur d’études sanitaires 

 
Eaux destinées à la consommation humaine 
Protection de la ressource 
Bruit 

Madame Sophie Linguet 
Ingénieure d’études sanitaires 

Lutte contre l’habitat indigne 
Exposition au plomb – Saturnisme 
Eaux destinées à la consommation humaine 
Protection de la ressource 
Bruit 

Madame Aouda Boualam 
Chargée de la coordination départementale de 
l’animation territoriale 

 
Secrétariat général du conseil territorial de santé 
Bientraitance personnes âgées, personnes 
handicapées 
 

Docteur Marie-Aleth Guillemin 
Médecin de l’Equipe Médicale de Territoire 

 
Etablissements de santé, expertise assurance 
maladie  
 

 
Docteur Pascale Grenier 
Médecin de l’Equipe Médicale de Territoire 
 

 
Personnes handicapées, expertise assurance 
maladie 
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Docteur Catherine Maerten 
Médecin de l’Equipe Médicale de Territoire 
 

 
Etablissements de santé, expertise assurance 
maladie 
 

 
Docteur Gisèle Adonias 
Médecin de l’Equipe Médicale de Territoire 
 

 
Personnes âgées, expertise assurance maladie  
 

 
Il est spécifié que Madame Isabelle Wawrzynkowski et Madame Sophie Rios peuvent également signer 
des devis liés à l’utilisation de la carte achat dans la limite de 1.500 € TTC. 
 
 
Article 4 : 
 
Madame Caroline Ageron, Directrice de la Délégation Départementale des Bouches-du-Rhône, Madame 
Isabelle Wawrzynkowski et Madame Sophie Rios, adjointes à la Directrice Départementale, sont 
chargées de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 
Préfecture de région Provence-Alpes-Côte d’Azur. 
  
 
Article 5 :  
 
Le présent arrêté prendra effet à compter de sa publication au recueil des actes administratifs de la 
Préfecture de région Provence-Alpes-Côte d’Azur et peut être contesté par voie de recours contentieux 
devant la juridiction administrative territorialement compétente dans le délai de 2 mois à compter de sa 
publication. 
 
 
 
   
  
  Signé 
 
 Denis Robin  

Agence régionale de santé PACA - R93-2023-04-03-00001 - Arrêté portant délégation de signature à Mme Caroline Ageron, Directrice

de la délégation départementale des Bouches-du-Rhône de l'ARS PACA 68



Agence régionale de santé PACA

R93-2023-02-28-00004

décision dépassement HS avril 2023 APHM

DGARS PACA

Agence régionale de santé PACA - R93-2023-02-28-00004 - décision dépassement HS avril 2023 APHM DGARS PACA 69



... 
RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

;:)r 

DPRS-0323-0698~I 

DECISION 
portant application de l'article 15, alinéa 3, du décret n° 2002-9 du 4 janvier 2002 relatif au temps de travail et 
à l'organisation du travail dans les établissements mentionnés à l'article 2 de la loin° 86-33 du 9 janvier 1986 

portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique hospitalière en faveur de !'Assistance 
Publique-Hôpitaux de Marseille (site de la Timone) 

Le Directeur Général de l'Agence Régionale de Santé de Provence-Alpes-Côte d'Azur 

Vu le Code de la santé publique ; 

Vu la loin° 86-33 du 9 janvier 1986 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique hospitalière; 

Vu le décret n° 2002-9 du 4 janvier 2002 modifié relatif au temps de travail et à l'organisation du travail dans les 
établissements mentionnés à l'article 2 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 portant dispositions statutaires relatives à 
la fonction publique hospitalière, notamment son article 15 ; 

Vu le décret du 14 septembre 2022 portant cessation de fonctions et nomination .du Directeur Général de !'Agence 
Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d'Azur (PACA); 

Vu le courriel du 13 mars 2023 de Monsieur Guillaume Hermitte, Directeur des Ressources Humaines de !'Assistance 
Publique - Hôpitaux de Marseille, sollicitant auprès du Directeur Général de !'Agence Régionale de Santé Provence 
Alpes-Côte d'Azur la mise en oeuvre des dispositions prévues à l'article 15 du décret n°2002-9 du4 janvier 2002 relatif 
au temps de travail et à l'organisation du travail dans les établissements mentionnés à l'article 2 de la loi n° 86-33 du 
9 janvier 1986 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique hospitalière, en faveur des services 
d'anesthésie réanimation, etdu pôle d'imagerie médicale au sein de l'hôpital de la Timone; 

Considérant les carences en personnels actuellement constatées et à venir, sur les services d'anesthésie 
réanimation, et du pôle d'imagerie médicale au sein de l'hôpital de la Timone de l'Assistance Publique-Hôpitaux de 
Marseille, entrainant un risque majeur de tensions hospitalières sur les dits services ; 

Considérant les impératifs de continuité du service public, et la nécessité de mettre en oeuvre les mesures permettant 
la mobilisation des personnels nécessaires à la prise en charge des patients et des usagers au sein des dits services 
au titre de l'article 15 du décret du 4 janvier 2002 susvisé ; · 

DECIDE 
Article 1 : 

En application de l'article 15, alinéa 3, du décret du 4 janvier 2002 susvisé, au regard des impératifs de continuité du 
service public, !'Assistance Publique-Hôpitaux de Marseille est autorisée, à titre exceptionnel, du 8 avril 2023 au 30 
avril 2023 et pour les personnels ci-dessous nécessaires à la prise en charge des patients et des usagers au sein des 
services d'anesthésie réanimation et du pôle imagerie de l'hôpital la Timone, à dépasser les bornes horaires fixées 
par le cycle de travail : 
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IDE 

Manipulateurs Radio 

Article 2: 

La présente décision peut être contestée devant le tribunal administratif de Marseille dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture du département des Bouches-du-Rhône. 

Article 3: 

Le Directeur de l'offre de soins, la Directrice Départementale des Bouches-du-Rhône de l'Agence Régionale de Santé 
Provence-Alpes-Côte d'Azur et le Directeur de !'Assistance Publique-Hôpitaux de Marseille, sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution de la présente décision qui sera publiée aux recueils des actes administratifs de la 
préfecture du département des Bouches-du-Rhône. 

Fait à Marseille, le 28/03/2023 

Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d'Azur-Siège - 732, boulevard de Paris - CS 50039 -13331 Marseille Cedex 03 
Tél 04.73.55.80.70 
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Direction de l'organisation des soins 

Département pharmacie et biologie 

DOS-0323-2316-D 
 

  
 

 

DECISION 
PORTANT AUTORISATION DE CREATION D’UN SITE DE VENTE PAR INTERNET  

DE MEDICAMENTS SANS ORDONNANCE EXPLOITE  
PAR LA SELARL PHARMACIE MARTINEZ - AMMAR-KHODJA A NICE (06000) 

 
Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d’Azur 

 
Vu le code de la santé publique, notamment les articles L. 1111-8 et R. 1111-9, L. 5121-5, L. 5125-5 à L. 5125-
41 et R. 5125-9 à R. 5125-74 ; 
 
Vu l’ordonnance n° 2012-1427 du 19 décembre 2012 relative au renforcement de la sécurité de la chaîne 
d'approvisionnement des médicaments, à l'encadrement de la vente de médicaments sur internet et à la lutte 
contre la falsification de médicaments et notamment ses articles 3, 7 et 23 ; 
 
Vu le décret n° 2012-1562 du 31 décembre 2012 relatif au renforcement de la sécurité de la chaîne 
d'approvisionnement des médicaments et à l'encadrement de la vente de médicaments sur internet ; 
 
Vu le décret du ministère de la santé et de la prévention du 14 septembre 2022 portant nomination de Monsieur 
Denis ROBIN en qualité de Directeur de l'Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d'Azur, à compter du 
3 octobre 2022 ; 
 
Vu l’arrêté du 14 mai 2021 modifiant l'arrêté du 28 novembre 2016 relatif aux règles techniques applicables aux 
sites internet de commerce électronique de médicaments prévues à l'article L. 5125-39 du code de la santé 
publique ;  
 
Vu l’arrêté du 26 février 2021 modifiant l'arrêté du 28 novembre 2016 relatif aux bonnes pratiques de dispensation 
des médicaments dans les pharmacies d'officine, les pharmacies mutualistes et les pharmacies de secours 
minières, mentionnées à l'article L. 5125-5 du code de la santé publique ; 
 
Vu la licence d’officine de pharmacie n° 06#000150 ;  
 
Vu la décision portant autorisation de création d’un site de vente par internet de médicaments sans ordonnance 
exploité par la SCN PHARMACIE BERGEL à NICE (06000), du 20 février 2019 ;  
 
Vu la demande réceptionnée le 16 mars 2023, adressée par la SELARL PHARMACIE MARTINEZ - AMMAR-
KHODJA sise 8 et 10 rue Massena à Nice (06000), représentée par Madame MARTINEZ Claude ainsi que par 
Monsieur AMMAR-KHIDJA Jean-Phillipe pharmaciens titulaires, exploitant la licence n°06#000150 en vue 
d’obtenir la modification de l’adresse du site internet autorisé le 20 février 2019 conformément à l’article 2 de la 
décision d’autorisation ainsi que la modification du nom du titulaire de l’officine ;  
 
Considérant que la nouvelle adresse sera « https://grandepharmacieprincipale06.pharmavie.fr » ; 
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Considérant que les nouveaux titulaires seront Madame MARTINEZ Claude et Monsieur AMMAR-KHODJA Jean-
Phillipe ;  
 
Considérant que la modification demandée concerne un changement d’adresse internet du site de vente de 
médicaments sans ordonnance ainsi qu’un changement de titulaire de l’officine ;  
 
Considérant que la construction, le fonctionnement et l’exploitation du site 
https://grandepharmacieprincipale06.pharmavie.fr  restent conformes l’arrêté du 14 mai 2021 modifiant l'arrêté du 
28 novembre 2016 relatif aux règles techniques applicables aux sites internet de commerce électronique de 
médicaments prévues à l'article L. 5125-39 du code de la santé et à l’arrêté du 26 février 2021 modifiant l'arrêté 
du 28 novembre 2016 relatif aux bonnes pratiques de dispensation des médicaments dans les pharmacies 
d'officine, les pharmacies mutualistes et les pharmacies de secours minières, mentionnées à l'article L. 5125-5 du 
code de la santé publique ;  
 
Considérant que les conditions de l’autorisation de la modification sont réunies ; 
 

DECIDE 
Article 1 :  
La décision portant autorisation de création d’un site de vente par internet de médicaments sans ordonnance 
exploité par la SCN PHARMACIE BERGEL à NICE (06000), du 20 février 2019 est abrogée.  
 
Article 2 :  
La demande réceptionnée le 16 mars, adressée par la SELARL PHARMACIE MARTINEZ - AMMAR-KHODJA à 
NICE (06000) sise 8 et 10 rue Massena à Nice (06000), représentée par Madame Claude MARTINEZ et Monsieur 
Jean- Philipe AMMAR-KHODJA, pharmaciens titulaires, exploitant la licence n°06#000150, en vue d’obtenir la 
modification du nom des titulaires ainsi que l’adresse du site internet autorisé le 20 février 2019 conformément à 
l’article 2 de la décision d’autorisation, et dorénavant dénommé  
« https://grandepharmacieprincipale06.pharmavie.fr » est accordée. 
 
Article 3 :  
En cas de modification substantielle des éléments de l’autorisation mentionnés à l’article R. 5125-71 du code de 
la santé publique, le pharmacien titulaire de l’officine ou gérant d’une pharmacie mutualiste ou de secours minières 
en informe sans délai, par tout moyen permettant d’en accuser réception, le Directeur Général de l’Agence 
Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d’Azur et le Conseil Régional de l’Ordre des Pharmaciens.  
 
Article 4 :  
En cas de suspension ou de cessation d’exploitation du site internet, le pharmacien titulaire de l’officine ou le 
pharmacien gérant d’une pharmacie mutualiste ou de secours minières en informe sans délai le Directeur Général 
de l’Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d’Azur et le Conseil Régional de l’Ordre des Pharmaciens. 
 
Article 5 :  
Cette décision est susceptible de faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal Adm inistratif 
territorialement compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification à l’intéressé et de sa 
publication pour les tiers. 
 
Article 6 :  
Le Directeur de l’Organisation des Soins de l’Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d’Azur est chargé 
de l’exécution de la présente décision, qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture de 
région Provence-Alpes-Côte d’Azur. 
 
Fait à Marseille, le 22 mars 2023 
 
 
 
        Signé 
 

Denis Robin  
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Direction de l'Organisation des Soins 

Département pharmacie et biologie 

 

DOS-0323-2111-D 
 

DECISION 
 

PORTANT AUTORISATION DE LA PHARMACIE A USAGE INTERIEUR DE LA CLINIQUE DU MONT 
VENTOUX SISE AVENUE JEAN HENRI FABRE A CARPENTRAS (84200) 

 
 

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d'Azur 
 
 
Vu le code de la santé publique et notamment ses articles, L.5126-1 et suivants, R.5126-8 et suivants et R.5126-
12 et suivants ; 
 
Vu le décret du ministère de la santé et de la prévention du 14 septembre 2022 portant nomination de Monsieur 
Denis Robin en qualité de Directeur de l'Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d'Azur, à compter du 
3 octobre 2022 ; 
 
Vu l’arrêté du 22 juin 2001 relatif aux bonnes pratiques de pharmacie hospitalière et ses annexes ; 
 
Vu la décision du 5 novembre 2007 relative aux bonnes pratiques de préparations ; 
 
Vu l’arrêté du 6 décembre 2002 du préfet de Vaucluse portant autorisation de création d’une pharmacie à usage 
intérieur au sein du centre médical du Ventoux sis 151 avenue Jean Henri Fabre à Carpentras (84200) ; 
 
Vu la demande du 27 juillet 2022, présentée par Monsieur Jérôme Impéraire, Directeur de la Clinique du Mont 
Ventoux sise avenue Jean Henri Fabre à Carpentras (84200) tendant à obtenir l’autorisation de renouvellement 
de la pharmacie à usage intérieur ; 
 
Vu l’avis technique favorable émis le 27 janvier 2023 par le pharmacien inspecteur de santé publique ; 
 
Vu l’avis favorable avec recommandations du Conseil central de la section H de l’Ordre national des pharmaciens 
en date du 11 décembre 2022 ; 
 
Considérant que les locaux de la pharmacie à usage intérieur, les aménagements, les équipements et le 
personnel tels que décrits dans le dossier de demande sont adaptés à l’activité de l’établissement, et permettent 
un fonctionnement conforme aux règles des bonnes pratiques et remplissent les conditions définies par le code 
de santé publique ; 
 
Considérant que pour l’activité de préparation des doses à administrer, l’espace prévu, les modalités de 
fonctionnement, l'organisation et le personnel tels que décrit dans le dossier de demande sont adaptés à l’activité 
de l’établissement et permettent un fonctionnement conforme aux bonnes pratiques en vigueur et remplissent les 
conditions définies par le code de santé publique ; 
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DECIDE : 

 
Article 1er :  
 
L’arrêté du préfet de Vaucluse du 6 décembre 2002 portant autorisation de création d’une pharmacie à usage 
intérieur au sein du centre médical du Ventoux sis 151 avenue Jean Henri Fabre à Carpentras (84200) est abrogé. 
 
Article 2 :  
 
La demande présentée par la Clinique du Mont Ventoux sise avenue Jean Henri Fabre à Carpentras (84200) 
tendant à obtenir l’autorisation de renouvellement de la pharmacie à usage intérieur est accordée. 
 
Article 3 :  
 
Les locaux de la pharmacie à usage intérieur de la Clinique du Mont Ventoux sise avenue Jean Henri Fabre à 
Carpentras (84200), sont implantés sur ce site au rez-de-jardin de l’établissement. 
 
Article 4 :  
 
La pharmacie à usage intérieur de la Clinique du Mont Ventoux assure la desserte et le fonctionnement des 
activités pharmaceutiques du site implanté :  

- Clinique du Mont Ventoux, avenue Jean Henri Fabre à Carpentras (84200). 
 
Article 5 :  
 
Le temps effectué par le pharmacien assurant la gérance de la pharmacie à usage intérieur est de six demi-
journées hebdomadaire, soit un équivalent 0,6. 
 
Article 6 :  
 
La pharmacie à usage intérieur dispose de locaux, de moyens en personnels, de moyens en équipements et d’un 
système d’information lui permettant d’assurer les missions conformément à l’article L.5126-1 du code de la santé 
publique : 
 

- 1° D'assurer la gestion, l'approvisionnement, la vérification des dispositifs de sécurité, la préparation, le 
contrôle, la détention, l'évaluation et la dispensation des médicaments, produits ou objets mentionnés à 
l'article L. 4211-1, des dispositifs médicaux stériles et des médicaments expérimentaux ou auxiliaires 
définis à l'article L.5121-1-1,et d'en assurer la qualité ;  

- 2° De mener toute action de pharmacie clinique, à savoir de contribuer à la sécurisation, à la pertinence 
et à l'efficience du recours aux produits de santé mentionnés au 1° de l’article L5126-1 et de concourir à 
la qualité des soins, en collaboration avec les autres membres de l'équipe de soins mentionnée à l'article 
L. 1110-12, et en y associant le patient ; 

- 3° D'entreprendre toute action d'information aux patients et aux professionnels de santé sur les produits 
de santé mentionnés au 1° de l’article L5126-1, ainsi que toute action de promotion et d'évaluation de leur 
bon usage, et de concourir à la pharmacovigilance, à la matériovigilance, et à la politique du médicament 
et des dispositifs médicaux stériles mentionnée à l'article L. 6111-2. 

 
Article 7 : 
 
La pharmacie à usage intérieur est autorisée à exercer l’activité suivante prévue à l’article R.5126-9 du code de 

la santé publique, et notamment dans son I : 

 
- 1° La préparation de doses à administrer manuelle de médicaments mentionnés à l'article L.4211-1. 

 
Article 8 :  
 
Conformément à l’article R.5126-32 du code de la santé publique, toute modification des éléments figurant dans 
cette décision, devra faire l’objet d’une nouvelle décision délivrée dans les mêmes conditions. 
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Article 9 :  
 
En cas de suppression de la pharmacie à usage intérieur, une autorisation devra être délivrée par le directeur 
général de l'agence régionale de santé après avis du conseil compétent de l'ordre national des pharmaciens en 
vertu des dispositions de l’article L.5126-4 du code de la santé publique. 
 
Article 10 :  
 
Conformément à l’article R.5126-31 du code de la santé publique, l’autorisation susmentionnée prendra effet au 
plus tard à l’issue d’un délai d’un an à compter de la notification de la présente décision, sous peine de caducité. 
 
Article 11 :  
 
La présente décision est susceptible de faire l'objet dans un délai de deux mois, à compter de sa date de 
notification à l’intéressé et de sa publication pour les tiers : 
 
- d'un recours gracieux auprès du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé : 132 boulevard de Paris CS 
50039 13331 Marseille Cedex 03 ; 
- d'un recours hiérarchique auprès du Ministre en charge de la Santé : Direction Générale de l'Organisation des 
Soins 14 avenue Duquesne 75350 Paris 07 SP ; 
- d'un recours contentieux devant le Tribunal Administratif : 22 rue Breteuil 13006 Marseille. 
 
Article 12 :  
 
Le Directeur de l’Organisation des Soins de l’Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d’Azur est chargé 
de l’exécution de la présente décision, qui sera notifiée au demandeur et publiée au recueil des actes administratifs 
de la préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur. 
 
 
 
Fait à Marseille, le 16 mars 2023. 

 
Signé 
 
Le Directeur de l'Agence Régionale de Santé 
Provence-Alpes-Côte d'Azur 
 
 
 
Denis Robin 
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Direction de l’organisation des soins 

Département pharmacie et biologie 

 
DOS-0323-2514-D 
 
 

DECISION 
PORTANT MODIFICATION DE LA LICENCE N°84#000142 

SUITE AU CHANGEMENT DE NUMEROTATION DE LA MAIRIE D’AVIGNON (84000) 

  
Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d’Azur 

 
 
Vu le code de la santé publique et notamment les articles L. 5125-3 et suivants et R. 5125-1 et suivants ; 
 
Vu le décret du ministère de la santé et de la prévention du 14 septembre 2022 portant nomination de Monsieur 
Denis Robin en qualité de Directeur de l'Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d'Azur, à compter du 
3 octobre 2022 ; 
 
Vu l’arrêté du Préfet de Vaucluse du 26 décembre 1972, enregistrant la licence n° 84#000142 pour la création de 
l’officine de pharmacie, située boulevard Paul Pamard - quartier de la Cabrière à AVIGNON (84000) ; 
 
Vu le courrier du 27 mars 2023 informant l’Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d’Azur du 
changement de numérotation dans la rue d’installation de l’officine de Pharmacie CASALTA à AVIGNON (84000) ; 
 
Considérant que conformément à l’alinéa 3 de l’article L.5125-18 du code de la santé publique, la licence fixe 
l’emplacement où l’officine sera exploitée ; 
 
Considérant que conformément à l’alinéa 4 de l’article R.5125-11 du code de la santé publique, il est porté à la 
connaissance du Directeur de l’Agence Régionale de Santé Provence Alpes Côte d’Azur la modification de 
l’adresse sans déplacement de la SELAS Pharmacie CASALTA dans la commune d’AVIGNON (84000) ; 
 
Considérant l’attestation de numérotage de la Mairie de la commune d’AVIGNON datée du 27 mars 2023 
indiquant un changement de numérotation ; 
 
Considérant la nouvelle adresse de l’officine de pharmacie sise Centre commercial des Olivades, 20 B rue Paul 
Pamard à AVIGNON (84000) ; 
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DECIDE 
 

Article 1 : 
 
La décision du 26 décembre 1972 portant attribution de la licence enregistrée sous le n°84#000142 est modifiée. 
L’officine de la pharmacie est désormais située au Centre commercial des Olivades, 20 B rue Paul Pamard à 
AVIGNON (84000). 
 
Article 2 :  
 
La présente décision est susceptible de faire l'objet dans un délai de deux mois, à compter de sa date de 
notification à l’intéressé et de sa publication pour les tiers : 
 
- d'un recours gracieux auprès du Directeur Général de l'Agence Régionale de Santé : 132 boulevard de Paris CS 
50039 13331 MARSEILLE Cedex 03 
- d'un recours hiérarchique auprès du Ministre en charge de la Santé : Direction Générale de l'Organisation des 
Soins 14 avenue Duquesne 75350 PARIS 07 SP 
- d'un recours contentieux devant le Tribunal Administratif : 22 rue Breteuil 13006 MARSEILLE. 
 
Article 3 :  
 
Conformément à l’article R.5125-11 du code de la santé publique, toute modification de l'adresse de l'officine sans 
déplacement est portée à la connaissance du Directeur Général de l'Agence Régionale de Santé et du conseil 
compétent de l'Ordre National des pharmaciens. 
 
Article 4 :  
 
Le Directeur de l’organisation des soins de l’Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d’Azur est chargé 
de l’exécution de la présente décision, qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la 
Région Provence-Alpes-Côte d’Azur. 
 
 
 
Fait à Marseille, le 28 mars 2023. 

 Signé 
 
 

Le Directeur Général 
de l’Agence Régionale de Santé 
 
 
Denis ROBIN 
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132 Boulevard de Paris - CS 70059  – 13331 Marseille Cedex 03 - 
Téléphone : 04.13.59.36.00  

   http://draaf.paca.agriculture.gouv.fr/ 

Direction régionale de l’alimentation,  
de l’agriculture et de la forêt 

 
 
 

ARRÊTÉ 
 

PORTANT COMPOSITION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION 
D’UN ETABLISSEMENT PUBLIC LOCAL D’ENSEIGNEMENT ET DE 

FORMATION PROFESSIONNELLE AGRICOLES 
 
 

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, 
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud, 

Préfet des Bouches-du-Rhône 
 
 

VU le Code Rural et de la Pêche Maritime et notamment ses articles R811-12 à R811-24 ; 
 
VU l’arrêté préfectoral n° R93-2023-01-17-00007 du 17 janvier 2023 portant délégation de signature à Madame 
Stéphanie FLAUTO, Directrice régionale de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de Provence Alpes Côte 
d'Azur, recteur pour l’enseignement agricole ; 
 
VU les propositions des organisations représentatives au plan départemental des organisations professionnelles 
et syndicales représentatives des employeurs, des exploitants et des salariés des professions agricoles et para-
agricoles concernées par les missions de l'Établissement Public Local d’Enseignement et de Formation 
Professionnelle Agricoles de la Durance et du Pays des Sorgues ; 
 
VU les propositions de l’association des anciens élèves, étudiants, apprentis ou stagiaires, de l’établissement 
public local d’enseignement et de formation professionnelle agricoles de la Durance et du Pays des Sorgues ; 
 
SUR proposition de la directrice régionale de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt ; 
 

 
 

ARRÊTE : 
 
 

Article premier : 

Sont nommés pour siéger au conseil d’administration de l’Établissement Public Local d’Enseignement et de 
Formation Professionnelle Agricoles de la Durance et du Pays des Sorgues : 
 
- en qualité de représentants de l’État 
 

 le directeur départemental des territoires ou son représentant, 

 le directeur départemental de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités ou son représentant, 
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 le directeur académique des services de l’éducation nationale agissant sur délégation du recteur 
d’académie ou son représentant, 

 le directeur du centre d’information ou d’orientation ou son représentant 
 
 
- en qualité de représentants des établissements publics 
 

 le président de la chambre d’agriculture ou l’un des membres élus 
Titulaire : Mme Sophie VACHE     Suppléant : M. Jean-François CARTOUX 
 

 un représentant d’un établissement public compétent dans le domaine des formations dispensées par 
l’établissement public local mentionné ci-dessus : I.N.R.A.E 

Titulaire : M. Joël BERAUD       Suppléant : M. Jean-Philippe NABOT 
 
 
- en qualité de représentants des collectivités territoriales 
 

 deux représentants du Conseil Régional de Provence Alpes Côte d’Azur 
Titulaire : M. Michel BISSIERE     Suppléant : Mme Jacqueline BOUYAC 
Titulaire : Mme Bénédicte MARTIN    Suppléant : Mme Claire ARAGONES 
 

 un représentant du Conseil Départemental de Vaucluse 
Titulaire : Mme Marielle FABRE     Suppléant : M. Christian MOUNIER 
 

 un représentant de la commune de Avignon ou de la structure intercommunale 
Titulaire : M. Christian ROCCI     Suppléant : M. Olivier GROS 
 
 
- en qualité de représentant des associations d’anciens élèves, étudiants, apprentis ou stagiaires, de 
l’établissement public local mentionné ci-dessus 
Titulaire : non désigné       Suppléant : non désigné 
 
 
- en qualité des représentants des organisations professionnelles et syndicales représentatives des employeurs, 
des exploitants et des salariés des professions agricoles et para-agricoles concernées par les missions de 
l’établissement public local mentionné ci-dessus 
 

 un représentant du Mouvement de Défense des Exploitations Familiales (MODEF) 
Titulaire : M. Jacques THOMAS     Suppléant : Mme Carole SANCHEZ 
 

 un représentant du Groupe de Recherche en Agriculture Biologique (GRAB) 
Titulaire : M. Vianney LE PICHON    Suppléant : M. Guillaume REROLLE 
 

 un représentant de la Fédération Départementale des Syndicats d’Exploitants Agricoles (FDSEA) 
Titulaire : M. Bertrand MILLE     Suppléant : Mme Brigitte AMOURDEDIEU 
 

 un représentant de l’Association Régionale des Industries Alimentaires Sud (ARIA SUD) 
Titulaire : M. Michel DOLLE      Suppléant : Mme Florence DEVEMY 
 

 un représentant de l’Association Professionnelle de Développement de l’Enseignement du Machinisme 
Agricole et des Agroéquipements (APRODEMA) 

Titulaire : M. Christophe FIORENTINO   Suppléant : M. Julien GAUBOUR  
 

Article 2 : 
L’arrêté préfectoral n° R93-2021-11-05-00002 du 5 novembre 2021 portant composition du conseil 
d’administration de l’Établissement Public Local d’Enseignement et de Formation Professionnelle Agricoles de la 
Durance et du Pays des Sorgues est abrogé. 
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Article 3 : 
La Directrice Régionale de l’Alimentation, de l’Agriculture et de la Forêt de la région Provence Alpes Côte d’Azur, 
le Directeur de l’Établissement Public Local d’Enseignement et de Formation Professionnelle Agricoles de la 
Durance et du Pays des Sorgues sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui 
sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Provence Alpes Côte d’Azur. 
 
 
 
 

Marseille, le 28 mars 2023 

Pour le Préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d'Azur, 
et par délégation 

La directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture 
 et de la forêt 

 

 

signé Stéphanie FLAUTO 
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Direction régionale de l’alimentation,  
de l’agriculture et de la forêt 

 
 
 

ARRÊTÉ 
 

PORTANT COMPOSITION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION 
D’UN ETABLISSEMENT PUBLIC LOCAL D’ENSEIGNEMENT ET DE 

FORMATION PROFESSIONNELLE AGRICOLES 
 
 

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, 
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud, 

Préfet des Bouches-du-Rhône 
 
 

VU le Code Rural et de la Pêche Maritime et notamment ses articles R811-12 à R811-24 ; 
 
VU l’arrêté préfectoral n° R93-2023-01-17-00007 du 17 janvier 2023 portant délégation de signature à Madame 
Stéphanie FLAUTO, directrice régionale de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de Provence Alpes Côte 
d'Azur ; 
 
VU les propositions des organisations représentatives au plan départemental des organisations professionnelles 
et syndicales représentatives des employeurs, des exploitants et des salariés des professions agricoles et para-
agricoles concernées par les missions de l'Établissement Public Local d’Enseignement et de Formation 
Professionnelle Agricoles AGRICAMPUS VAR ; 
 
VU les propositions de l’association des anciens élèves, étudiants, apprentis ou stagiaires, de l’établissement 
public local d’enseignement et de formation professionnelle agricoles AGRICAMPUS VAR ; 
 
SUR proposition de la directrice régionale de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt ; 
 

 
 

ARRÊTE : 
 
 
 

Article premier : 

Sont nommés pour siéger au conseil d’administration de l’Établissement Public Local d’Enseignement et de 
Formation Professionnelle Agricoles AGRICAMPUS VAR : 
 
- en qualité de représentants de l’État 
 

 le directeur départemental des territoires et de la mer ou son représentant, 

 le directeur départemental de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités ou son représentant, 
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 le directeur académique des services de l’éducation nationale agissant sur délégation du recteur 
d’académie ou son représentant, 

 le directeur du centre d’information ou d’orientation ou son représentant 
 
 
- en qualité de représentants des établissements publics 
 

 le président de la chambre d’agriculture ou l’un des membres élus 
Titulaire : Mme Paule MISTRE    Suppléant : Mme Camille GRIMAUD 
 

 un représentant d’un établissement public compétent dans le domaine des formations dispensées par 
l’établissement public local mentionné ci-dessus : Conservatoire botanique national méditerranéen 

Titulaire : Mme Sylvia LOCHON-MENSEAU Suppléant : Mme Catherine CHAMBIGE 
 
 
- en qualité de représentants des collectivités territoriales 
 

 deux représentants du Conseil Régional de Provence Alpes Côte d’Azur 
Titulaire : Mme Edwige MARINO    Suppléant : M. Philippe DELAUNAY 
Titulaire : Mme Fabienne JOLY     Suppléant : Mme Virginie PIN 
 

 un représentant du Conseil Départemental du Var 
Titulaire : M. Francis ROUX      Suppléant : M. Louis REYNIER 
 

 un représentant de la commune de Hyères ou de la structure intercommunale 
Titulaire : M. Patrick MONPATE     Suppléant : M. Laurent CUNEO 
 
 
- en qualité de représentant des associations d’anciens élèves, étudiants, apprentis ou stagiaires, de 
l’établissement public local mentionné ci-dessus 
Titulaire : M. Emmanuel WEYNACHTER   Suppléant : M. Jacques SOULANGES 
 
 
- en qualité des représentants des organisations professionnelles et syndicales représentatives des employeurs, 
des exploitants et des salariés des professions agricoles et para-agricoles concernées par les missions de 
l’établissement public local mentionné ci-dessus 
 

 un représentant de la Fédération Départementale des Syndicats d’Exploitants Agricoles du Var (FDSEA) 
Titulaire : M. Philippe VACHE     Suppléant : M. Pierre VACHIER 
 

 un représentant des Jeunes Agriculteurs du Var 
Titulaire : M. Mathieu LAURE     Suppléant : Mme Pénélope BLANCARD / M. Florestan BOUIS 
 

 un représentant de la Mutualité Sociale Agricole de Provence Azur (MSA) 
Titulaire : Mme Valérie POURCHIER    Suppléant : M. Bernard COCHET 
 

 un représentant de GROUPAMA 
Titulaire : M. Didier MIELLE      Suppléant : M. Bernard TASSY 
 

 un représentant du Crédit Agricole Provence Côte d’Azur 
Titulaire : M. Jean-Paul CONTI     Suppléant : Mme Catherine BARNEL 
 

Article 2 : 
L’arrêté préfectoral n° R93-2022-11-02-00002 du 2 novembre 2022 portant composition du conseil 
d’administration de l’Établissement Public Local d’Enseignement et de Formation Professionnelle Agricoles 
AGRICAMPUS VAR est abrogé. 
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Article 3 : 
La Directrice Régionale de l’Alimentation, de l’Agriculture et de la Forêt de la région Provence Alpes Côte d’Azur, 
le Directeur de l’Établissement Public Local d’Enseignement et de Formation Professionnelle Agricoles 
AGRICAMPUS VAR sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié 
au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Provence Alpes Côte d’Azur. 
 
 
 
 

Marseille, le 28 mars 2023 

Pour le Préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d'Azur, 
et par délégation 

La directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture 
et de la forêt 

 

signé Stéphanie FLAUTO 
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R93-2022-12-05-00023

Décision tacite d'autorisation d'exploiter de M.

Arnaud DINE 13114 PUYLOUBIER
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Direction régionale de l'Alimentation, de
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R93-2023-01-04-00017

Décision tacite d'autorisation d'exploiter de M.

Denis PARMENTIER 83670 BARJOLS
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Charlotte BOUYER
Service Agriculture et Forêt
Bureau du Développement Rural

Téléphone : 04 94 46 81 85
Courriel : charlotte.bouyer@var.gouv.fr

Toulon, le 4 janvier 2023

Denis PARMENTIER
2 avenue de Saint-Maximin
83119 BRUE-AURIAC

Objet : Accusé de réception de dossier complet – Demande d'autorisation d'exploiter

Lettre recommandée avec accusé de réception n°: 1A 194 740 1486 4

Monsieur, 

J’accuse  réception  le  28  novembre  2022  de  votre  dossier  complet  de  demande
d’autorisation d’exploiter, sur la commune de BARJOLS superficie de 01ha 86a 15ca. 

Le numéro d’enregistrement de votre dossier est le suivant : 83 2022 277.

Je  vous  précise  que  votre  dossier  présente  les  pièces  nécessaires  pour  un  début
d’instruction. 

J’appelle votre attention sur le fait qu’il vous est interdit de commencer cette opération
avant l'accord de l'administration, y compris en cas d'accord tacite dont la procédure est
évoquée ci-dessous.

En  l’absence  de  réponse  de  l’administration  le  28  mars  2023, votre  demande  sera
tacitement acceptée, celle-ci sera publiée au Recueil des Actes Administratifs (RAA) de la
Préfecture de Région PACA, consultable à l’adresse suivante :

https://www.prefectures-regions.gouv.fr/provence-alpes-cote-dazur/Documents-
publications/RAA-2022-le-Recueil-des-Actes-Administratifs-20222

Ce délai est susceptible d'être prolongé de deux mois supplémentaires conformément à
l'article R. 331-6 du code rural et de la pêche maritime. Dans ce cas, vous en serez avisé
avant la date du 28 mars 2023.

Adresse postale : Préfecture du Var - DDTM  -  Boulevard du 112ème Régiment d’Infanterie CS 31209 - 83070 TOULON Cd 
        Accueil du public  DDTM : 244 avenue de l'Infanterie de Marine à Toulon  Téléphone 04 94 46 83 83 - Fax 04 94 46 32 50 -

Courriel ddtm@var.gouv.fr   www.var.gouv.fr

Direction départementale
des territoires et de la mer du Var
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Durant ce délai, des informations complémentaires peuvent vous être demandées.
À l’issue de ce délai, et sans notification d’une décision explicite de l'administration, une
attestation de décision implicite d’acceptation peut vous être délivrée sur votre demande.

Je vous prie d’agréer, Monsieur, l'expression de mes salutations distinguées.

L’autorisation tacite pourra être contestée dans un délai de deux mois à compter de sa publication au RAA :
-soit par un recours gracieux auprès de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au Ministre en charge de
l’agriculture. Dans ce cas, vous disposez d’un nouveau délai de 2 mois pour introduire un recours contentieux à
compter de la naissance de la décision expresse ou tacite.
-soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Toulon. La saisie du tribunal peut se faire par
l’application Télérecours citoyens accessible à partir de www.telerecours.fr

Adresse postale : Préfecture du Var - DDTM  -  Boulevard du 112ème Régiment d’Infanterie CS 31209 - 83070 TOULON Cd 
        Accueil du public  DDTM : 244 avenue de l'Infanterie de Marine à Toulon  Téléphone 04 94 46 83 83 - Fax 04 94 46 32 50 -

Courriel ddtm@var.gouv.fr   www.var.gouv.fr
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R93-2022-12-02-00024

Décision tacite d'autorisation d'exploiter de M.

Olivier MAILLIARD 04200 ENTREPIERRES
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R93-2023-01-06-00306

Décision tacite d'autorisation d'exploiter de

Mme Emilie MOURLAN 83136 GAREOULT
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Charlotte BOUYER
Service Agriculture et Forêt
Bureau du Développement Rural

Téléphone : 04 94 46 81 85
Courriel : charlotte.bouyer@var.gouv.fr

Toulon, le 6 janvier 2023

Emilie MOURLAN
46 avenue Etienne Gueit
83136 GAREOULT

Objet : Accusé de réception de dossier complet – Demande d'autorisation d'exploiter

Lettre recommandée avec accusé de réception n°: 1A 199 988 1891 7

Madame, 

J’accuse  réception  le  29  novembre  2022  de  votre  dossier  complet  de  demande
d’autorisation d’exploiter, sur la commune de GAREOULT superficie de 03ha 15a 97ca. 

Le numéro d’enregistrement de votre dossier est le suivant : 83 2022 278.

Je  vous  précise  que  votre  dossier  présente  les  pièces  nécessaires  pour  un  début
d’instruction. 

J’appelle votre attention sur le fait qu’il vous est interdit de commencer cette opération
avant l'accord de l'administration, y compris en cas d'accord tacite dont la procédure est
évoquée ci-dessous.

En  l’absence  de  réponse  de  l’administration  le  29  mars  2023, votre  demande  sera
tacitement acceptée, celle-ci sera publiée au Recueil des Actes Administratifs (RAA) de la
Préfecture de Région PACA, consultable à l’adresse suivante :

https://www.prefectures-regions.gouv.fr/provence-alpes-cote-dazur/Documents-
publications/RAA-2022-le-Recueil-des-Actes-Administratifs-20222

Ce délai est susceptible d'être prolongé de deux mois supplémentaires conformément à
l'article R. 331-6 du code rural et de la pêche maritime. Dans ce cas, vous en serez avisé
avant la date du 29 mars 2023.

Adresse postale : Préfecture du Var - DDTM  -  Boulevard du 112ème Régiment d’Infanterie CS 31209 - 83070 TOULON Cd 
        Accueil du public  DDTM : 244 avenue de l'Infanterie de Marine à Toulon  Téléphone 04 94 46 83 83 - Fax 04 94 46 32 50 -

Courriel ddtm@var.gouv.fr   www.var.gouv.fr

Direction départementale
des territoires et de la mer du Var
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Durant ce délai, des informations complémentaires peuvent vous être demandées.
À l’issue de ce délai, et sans notification d’une décision explicite de l'administration, une
attestation de décision implicite d’acceptation peut vous être délivrée sur votre demande.

Je vous prie d’agréer, Madame, l'expression de mes salutations distinguées.

L’autorisation tacite pourra être contestée dans un délai de deux mois à compter de sa publication au RAA :
-soit par un recours gracieux auprès de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au Ministre en charge de
l’agriculture. Dans ce cas, vous disposez d’un nouveau délai de 2 mois pour introduire un recours contentieux à
compter de la naissance de la décision expresse ou tacite.
-soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Toulon. La saisie du tribunal peut se faire par
l’application Télérecours citoyens accessible à partir de www.telerecours.fr

Adresse postale : Préfecture du Var - DDTM  -  Boulevard du 112ème Régiment d’Infanterie CS 31209 - 83070 TOULON Cd 
        Accueil du public  DDTM : 244 avenue de l'Infanterie de Marine à Toulon  Téléphone 04 94 46 83 83 - Fax 04 94 46 32 50 -
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R93-2023-01-04-00018

Décision tacite d'autorisation d'exploiter de

Mme Géraldine DENIS 83340 LE

CANNET-DES-MAURES
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Charlotte BOUYER
Service Agriculture et Forêt
Bureau du Développement Rural

Téléphone : 04 94 46 81 85
Courriel : charlotte.bouyer@var.gouv.fr

Toulon, le 4 janvier 2023

Géraldine DENIS
La Bastidasse
568 chemin du Suve
83590 GONFARON

Objet : Accusé de réception de dossier complet – Demande d'autorisation d'exploiter

Lettre recommandée avec accusé de réception n°: 1A 199 988 1889 4

Madame, 

J’accuse  réception  le  1er décembre  2022  de  votre  dossier  complet  de  demande
d’autorisation  d’exploiter,  sur  la commune  de  LE  CANNET-DES-MAURES  superficie  de
05ha 41a 59ca. 

Le numéro d’enregistrement de votre dossier est le suivant : 83 2022 275.

Je  vous  précise  que  votre  dossier  présente  les  pièces  nécessaires  pour  un  début
d’instruction. 

J’appelle votre attention sur le fait qu’il vous est interdit de commencer cette opération
avant l'accord de l'administration, y compris en cas d'accord tacite dont la procédure est
évoquée ci-dessous.

En  l’absence  de  réponse  de  l’administration  le  1er avril  2023, votre  demande  sera
tacitement acceptée, celle-ci sera publiée au Recueil des Actes Administratifs (RAA) de la
Préfecture de Région PACA, consultable à l’adresse suivante :

https://www.prefectures-regions.gouv.fr/provence-alpes-cote-dazur/Documents-
publications/RAA-2022-le-Recueil-des-Actes-Administratifs-20222

Adresse postale : Préfecture du Var - DDTM  -  Boulevard du 112ème Régiment d’Infanterie CS 31209 - 83070 TOULON Cd 
        Accueil du public  DDTM : 244 avenue de l'Infanterie de Marine à Toulon  Téléphone 04 94 46 83 83 - Fax 04 94 46 32 50 -

Courriel ddtm@var.gouv.fr   www.var.gouv.fr

Direction départementale
des territoires et de la mer du Var
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Ce délai est susceptible d'être prolongé de deux mois supplémentaires conformément à
l'article R. 331-6 du code rural et de la pêche maritime. Dans ce cas, vous en serez avisé
avant la date du 1er avril 2023.

Durant ce délai, des informations complémentaires peuvent vous être demandées.
À l’issue de ce délai, et sans notification d’une décision explicite de l'administration, une
attestation de décision implicite d’acceptation peut vous être délivrée sur votre demande.

Je vous prie d’agréer, Madame, l'expression de mes salutations distinguées.

L’autorisation tacite pourra être contestée dans un délai de deux mois à compter de sa publication au RAA :
-soit par un recours gracieux auprès de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au Ministre en charge de
l’agriculture. Dans ce cas, vous disposez d’un nouveau délai de 2 mois pour introduire un recours contentieux à
compter de la naissance de la décision expresse ou tacite.
-soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Toulon. La saisie du tribunal peut se faire par
l’application Télérecours citoyens accessible à partir de www.telerecours.fr

Adresse postale : Préfecture du Var - DDTM  -  Boulevard du 112ème Régiment d’Infanterie CS 31209 - 83070 TOULON Cd 
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Direction régionale de l'Alimentation, de

l'Agriculture et de la Forêt  PACA

R93-2022-12-30-00012

Décision tacite d'autorisation d'exploiter de

Mme Nathalie CORLER 83270 ST-CYR SUR MER

Direction régionale de l'Alimentation, de l'Agriculture et de la Forêt  PACA - R93-2022-12-30-00012 - Décision tacite d'autorisation

d'exploiter de Mme Nathalie CORLER 83270 ST-CYR SUR MER 112



Charlotte BOUYER
Service Agriculture et Forêt
Bureau du Développement Rural

Téléphone : 04 94 46 81 85
Courriel : charlotte.bouyer@var.gouv.fr

Toulon, le 30 décembre 2022

Nathalie CORLER
133 chemin de La Marjolaine
83190 OLLIOULES

Objet : Accusé de réception de dossier complet – Demande d'autorisation d'exploiter

Lettre recommandée avec accusé de réception n°: 1A 194 740 1472 7

Madame, 

J’accuse  réception  le  15  novembre  2022  de  votre  dossier  complet  de  demande
d’autorisation d’exploiter, sur la commune de SAINT-CYR-SUR-MER superficie de 00ha 50a
06ca. 

Le numéro d’enregistrement de votre dossier est le suivant : 83 2022 263.

Je  vous  précise  que  votre  dossier  présente  les  pièces  nécessaires  pour  un  début
d’instruction. 

J’appelle votre attention sur le fait qu’il vous est interdit de commencer cette opération
avant l'accord de l'administration, y compris en cas d'accord tacite dont la procédure est
évoquée ci-dessous.

En  l’absence  de  réponse  de  l’administration  le  15  mars  2023, votre  demande  sera
tacitement acceptée, celle-ci sera publiée au Recueil des Actes Administratifs (RAA) de la
Préfecture de Région PACA, consultable à l’adresse suivante :

https://www.prefectures-regions.gouv.fr/provence-alpes-cote-dazur/Documents-
publications/RAA-2022-le-Recueil-des-Actes-Administratifs-20222

Ce délai est susceptible d'être prolongé de deux mois supplémentaires conformément à
l'article R. 331-6 du code rural et de la pêche maritime. Dans ce cas, vous en serez avisé
avant la date du 15 mars 2023.
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Durant ce délai, des informations complémentaires peuvent vous être demandées.
À l’issue de ce délai, et sans notification d’une décision explicite de l'administration, une
attestation de décision implicite d’acceptation peut vous être délivrée sur votre demande.

Je vous prie d’agréer, Madame, l'expression de mes salutations distinguées.

L’autorisation tacite pourra être contestée dans un délai de deux mois à compter de sa publication au RAA :
-soit par un recours gracieux auprès de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au Ministre en charge de
l’agriculture. Dans ce cas, vous disposez d’un nouveau délai de 2 mois pour introduire un recours contentieux à
compter de la naissance de la décision expresse ou tacite.
-soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Toulon. La saisie du tribunal peut se faire par
l’application Télérecours citoyens accessible à partir de www.telerecours.fr
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 Secrétariat général 

                     pour les affaires régionales 

 

 
 

ARRÊTÉ 

fixant la liste des personnes morales de droit privé habilitées à recevoir des contributions publiques 

destinées à la mise en œuvre de l'aide alimentaire 

  

Le préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur, 

Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud, 

Préfet des Bouches-du-Rhône 

 

Vu le code de l’action sociale et des familles, notamment les articles L. 266-1 et L266-2, R. 266-1 et 

suivants ; 

Vu l'arrêté du 28 août 2019 relatif à la composition du dossier de demande d'habilitation à recevoir 

des contributions publiques destinées à la mise en œuvre de l'aide alimentaire et aux modalités de 

désignation des membres et de déclaration des sites rattachés aux personnes morales habilitées ; 

Vu l’arrêté du 1er décembre 2022 fixant la date limite de dépôt des dossiers de demande 

d’habilitation des personnes morales de droit privé pour recevoir des contributions publiques 

destinées à la mise en œuvre de l’aide alimentaire ;  

 

ARRÊTE 

 

Article 1er 

La liste des personnes morales de droit privé habilitées en Provence-Alpes-Côte d'Azur à recevoir 

des contributions publiques pour la mise en œuvre de l’aide alimentaire est arrêtée comme indiqué 

dans le tableau ci-dessous : 
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2 

ACES - association culturelle 

éducative et sportive 
13 751864281 

Cité les Flamants Bât.8 

-                    8 avenue 

Ansaldi  

13014 MARSEILLE 5 ans 

AGEAM-UNEF 13 
509161949 

29 avenue robert 

Schuman 
13090 

AIX EN PRO-

VENCE 
5 ans 

ALINEA 83 397749094 6 traverse Lirette 83000 TOULON 3 ans 

ASSOCIATION DIOCESAINE 

D'AVIGNON 
84 783201999 31 rue Paul Manivet 84000 AVIGNON 5 ans 

BATIR - FJT GAP 05 782433726 
73 boulevard Georges 

Pompidou 
05000 GAP 5 ans 

ESPERANCE DE KLEBER 13 913810537 
12 Promenade du 

Cengle - Villa 6 
13590 MEYREUIL 3 ans 

LES CADDIES DE L'ESPOIR 84 845502209 
141 avenue du Mont 

Ventoux 
84200 CARPENTRAS 5 ans 

UNE MAIN TENDUE  13 833836802 30D route des Chirons 13140 MIRAMAS 5 ans 

PARTAGE INFINI DU CŒUR 13 851772905 
65 chemin du Vallon 

des Pins 
13015 MARSEILLE 5 ans 

REFUGES SOLIDAIRES 05 844795559 34 route de Grenoble 05100 BRIANCON 3 ans 

SOLIDARITAT UBAYE 04 825261233 
Montée du château 

des Magnans 
04850 JAUSIERS 5 ans 

TETRIS 06 812194777 
17/21 avenue Chiris - 

Tiers lieu Ste marthe 
06130 GRASSE 5 ans 

TOULON SOLIDARITE 83 83 850250192 12, rue Edouard Branly 83190 OLLIOULES 5 ans 

UN SOURIRE 13 907550743 
2 place François de 

Pelissot 
13015 MARSEILLE 3 ans 

WM WHAT MATTERS 06 887871929 
Villa Albois - 64 avenue 

de Vallauris 
06400 CANNES 1 an 

 

L’habilitation est délivrée pour une durée de 1 an ou 3 ans pour les structures bénéficiant d’une 

première habilitation, et pour une durée de 5 ans pour celles ayant déjà bénéficié d’une première 

habilitation. 

 

Article 3 

En application des dispositions des articles R. 312-1 et R. 421-1 du code de justice administrative, le 

présent arrêté peut, dans un délai de deux mois, à compter de sa publication ou de sa notification 

faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de MARSEILLE - 24 Rue 

Breteuil, 13006 Marseille. 

 

Article 4  

Le directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités Provence-Alpes-Côte 

d'Azur est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 

administratifs de la préfecture de région. 

Fait à Marseille, le 1er avril 2023 

 

Le Préfet de région 

           SIGNé 

 

Christophe MIRMAND 
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 508        

 

 

 

 

 
 
 

 

 

ARRÊTÉ 
 

Fixant le montant de la dotation globale de fonctionnement pour l’année 2021 du centre provisoire 

d’hébergement des Alpes-de-Haute-Provence (FINESS ET n°04 000 617 3)» géré par l’association 

« COALLIA » (FINESS EJ n°2103247647). 

 

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, 

Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud, 

Préfet des Bouches-du-Rhône, 

 

VU le Code de l’action sociale et des familles notamment les articles L 312-1, L 313-8, L 314-1 à L 314-7, L 349-1 

à L349-4, L351-1 et suivants et dans sa partie réglementaire les articles R 314-1 à R 314-157 ; R351-1 et 

suivants ; 

 

VU l’ordonnance n°2020-313 du 23 mars 2020 relative aux adaptations des règles d’organisation et de 

fonctionnement des établissements sociaux et médico-sociaux ; 

  

VU  le décret du Président de la République du 29 juillet 2020 nommant Monsieur Christophe MIRMAND, préfet 

de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud, préfet des Bouches-

du-Rhône ; 

 

VU  l’arrêté ministériel du 21 mai 2021 fixant les dotations régionales limitatives relatives aux frais de fonctionne-

ment des centres provisoires d’hébergement, publié au Journal Officiel le 23 mai 2021 ; 

 

VU l’arrêté préfectoral n°2019-298-007, autorisant la création du centre provisoire d’hébergement « CPH », situé à 

le Chandourène, 04660 Champtercier, géré par COALLIA pour une capacité de 50 places ; 

 

VU l’information ministérielle du 27 décembre 2019 relative à la gestion du parc d’hébergement des demandeurs 

d’asile et des bénéficiaires de la protection internationale fixant le coût cible plafond par jour et par personne 

pour les centres provisoires d’hébergement à 25 euros ; 

 

VU  la décision attributive individuelle du 21 avril 2021 fixant les acomptes mensuels et ayant fait l’objet de 

l’engagement juridique n°2103247647 au profit du CPH des Alpes-de-Haute-Provence ; 

 

VU  les crédits du programme 104 « Intégration et accès à la nationalité française » Action 15 « Centres Provisoires 

d’Hébergement des réfugiés » ; 

 

VU le dossier de propositions budgétaires présenté par l’établissement pour l'année 2021 ; 

  

SUR proposition de la Secrétaire générale pour les affaires régionales ; 

 

PRÉFECTURE 

Région Provence-Alpes-Côte 

d’Azur 

 

Secrétariat général pour les affaires 

régionales 
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ARRÊTE 

 

 

Article 1
er 

 

Pour l’exercice 2021, les recettes et les dépenses du Centre provisoire d’hébergement des Alpes-de-Haute-Provence 

géré par l’association COALLIA, sont autorisées comme suit : 

 

Budget d’exploitation pour l’exercice 2021 Montants autorisés 

Groupe I : Dépenses afférentes à l’exploitation courante 41 896 

Groupe II ; Dépenses afférentes au personnel 249 076 

Groupe III : Dépenses afférentes à la structure 181 048 

Total des dépenses autorisées 472 020 

Groupe I : Produits de la tarification 456 250 

Groupe II : Autres produits relatifs à l’exploitation 15 770 

Groupe III : Produits financiers et produits non encaissables 0 

Total des produits autorisés 472 020 

 

 

Article 2 

 

La capacité accordée au centre provisoire d’hébergement des Alpes-de-Haute-Provence est de 50 places pour un coût à 

la place de 25 euros pour 365 jours. 

 

Article 3  

 

Pour l’exercice budgétaire 2021, la dotation globale de fonctionnement prévisionnelle du centre d’hébergement 

provisoire des Alpes-de-Haute-Provence est fixée à 456 250 € basée sur la dotation 2020 par arrêté du 9 décembre 

2020.  

 

La fraction forfaitaire correspondant, en application de l’article R 314-107 du code de l’action sociale et des familles, au 

douzième de la dotation globale de financement est égale à 38 020,83 €. 

 

L’engagement ferme de l’État porte sur la période de janvier 2021 à décembre 2021 soit les 12/12èmes de la dotation 

globale de financement du CPH des Alpes-de-Haute-Provence pour un montant de 456 250 €. 

 

Un montant de 228 124,98 € a déjà été engagé pour la période de janvier à juin 2021 selon la DAI du 21 avril 2021. 

 

Les montants du/des versements mensuels se décomposent ainsi : 

(a) : Montant annuel dû au titre de la DGF 2021 : 456 250 €  

(b) : Montant des acomptes (6 mois de janvier à juin 2021) sur la base de la DGF 2020 : 228 124,98 €. 

(c) : Montant total restant à verser au titre de 2021 (= a – b) : 228 125,02 €  

(d) Montant mensuel pour 5 mois de juillet à novembre 2021 : 38 020,83 € soit un montant total de 190 104,15 € 

(e) Montant du mois de décembre 2021 : 38 020,87 € 

 

Article 4 
 

Cette dotation est imputée sur les crédits du programme 104 - «Intégration et accès à la nationalité française », Action 

15 : « Centres Provisoires d’Hébergement des réfugiés », du budget du ministère de l’intérieur. 

 

Ces dépenses sont imputées sur : 

le centre financier  0104-DR13-DP04 

le domaine fonctionnel  0104-15-01 

l’activité 010403010101 

le centre de coût départemental  DDCC004004 

 

Le comptable assignataire de la dépense est le directeur régional des finances publiques de la région PACA. 

 

Direction Régionale de l'Economie, de l'Emploi, du Travail et des Solidarités - Provence-Alpes-Côte d�Azur  - R93-2023-04-03-00002 -

ARRÊTÉ fixant le montant de la dotation globale de fonctionnement pour l�année 2021 du centre provisoire d�hébergement des

Alpes-de-Haute-Provence (FINESS ET n°04 000 617 3)» géré par l�association « COALLIA » (FINESS EJ n°2103247647)

126



 3 

 

Article 5  
 

Le paiement de cette mensualité sera effectué selon les procédures comptables en vigueur, sur le compte bancaire de 

l’association. 

 

Article 6 

 

L'État se réserve la possibilité d'assurer sur pièces et sur place le contrôle de l'action menée par l'association. En cas de 

non-exécution totale ou partielle, l'État se réserve le droit de mettre fin à son aide et d'exiger le reversement total ou 

partiel de la dotation accordée. 

 

Article 7 

 

Les recours dirigés contre le présent arrêté doivent être portés devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire 

et sociale Cour administrative d’appel, 184, rue Duguesclin 69003 LYON, dans le délai d’un mois à compter de sa 

publication ou, pour les personnes auxquelles il sera notifié, à compter de sa notification, dans le délai d’un mois à 

compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles il sera notifié, à compter de sa notification.  

 

La juridiction administrative compétente peut être aussi saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir 

du site www.telerecours.fr 

 

Article 8 

 

La secrétaire générale pour les affaires régionales, la directrice départementale de l’emploi, du travail, des solidarités et 

de la protection des populations des Alpes-de-Haute-Provence et le directeur du centre provisoire d’hébergement des 

Alpes-de-Haute-Provence sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au 

recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur. 

 

Fait à Marseille, le 29 juillet 2021 

 

Le Préfet, 

Par délégation, le Directeur régional de l’économie, de 

l’emploi, du travail et des solidarités, 

Par délégation, l’Adjointe du responsable de pôle 

Inclusion sociale et solidarités, 

 

SIGNÉ 

 

Delphine CROUZET 
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ARRÊTÉ portant modification de l�arrêté modifié

du 02 décembre 2022 fixant

la dotation globale de financement pour l�année

2022 du service mandataire judiciaire à la

protection des majeurs UDAF

Siret 78243778400062

Finess 050006568
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 PRÉFECTURE DE LA RÉGION PROVENCE-ALPES-CÔTE d’AZUR 

DIRECTION RÉGIONALE DE L’ÉCONOMIE, DE L’EMPLOI, DU TRAVAIL ET DES SOLIDARITÉS  

 

ARRÊTÉ portant modification de l’arrêté modifié du 02 décembre 2022 fixant  

la dotation globale de financement pour l’année 2022 du service mandataire judiciaire à la 

protection des majeurs UDAF 

Siret  78243778400062 

 Finess  050006568 

 

Le  Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 
Préfet de la Zone de Défense et de sécurité Sud 
Préfet des Bouches-du-Rhône, 

  

Vu la loi n° 2022-1157 du 16 août 2022 de finances rectificative pour 2022  ; 

Vu le code de l’action sociale et des familles, notamment son article R.314-47 ; 

Vu l’arrêté du 15 février 2023 portant modification de l’arrêté du 25 avril 2022 fixant les dotations 

régionales limitatives relatives aux frais de fonctionnement des services mandataires judiciaires à la 

protection des majeurs relevant du I de l’article L. 361-1 du code de l’action sociale et des familles ; 

Vu l’arrêté modifié du 2 décembre 2022 fixant la DGF pour l’exercice 2022 du service mandataire 

judiciaire à la protection des majeurs UDAF et l’EJ 2103592289 afférent ;   

Vu l’arrêté du 21 décembre 2022 relatif à l’agrément de certains accords de travail applicables dans 

les établissements et services du secteur social et médico-social privé à but non lucratif; 

Vu l’instruction n° DGCS/2A/5A/5C/2022/100 du 7 avril 2022 relative aux orientations de l'exercice 

2022 pour la campagne budgétaire des services mandataires judiciaires à la protection des majeurs 

et des services délégués aux prestations familiales ; 

CONSIDERANT l’enquête relative à la mise en œuvre des revalorisations du point avec rétroactivité 

sur six mois en 2022 ; 

Sur proposition du directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités ;  
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Arrête : 

ARTICLE 1er :  

Conformément aux dispositions de l’article R 314-47 du code susvisé, l'autorité de tarification peut, 

en cours d'exercice budgétaire et par décision motivée, modifier le montant approuvé des groupes 

fonctionnels ou des sections tarifaires du service mandataire.  

Ainsi, par modification de l’arrêté susvisé du 02 décembre 2022 fixant la DGF pour l’exercice 2022 du 

service mandataire, les dépenses et recettes prévisionnelles du service mandataire judiciaires à la 

protection des majeurs UDAF pour l’exercice budgétaire 2022, sont autorisées et réparties comme 

suit :  

 Groupes fonctionnels  
Montants autorisés 

Colonne A : 
Tarification 
hors 
enveloppes 

Colonne B : 
Enveloppe 
recrutement 
ETP 

Colonne C : 
enveloppe 
reval salaires 

Colonne D : 
enveloppe reval 
du point 6 mois 

Total 
(A+B+C+D) 

Dépenses Groupe I - Dépenses 
afférentes à 
l’exploitation courante 

66 400,00 
 

   
 
 

66 400,00 

Dont dépenses non 
reconductibles 

0 
 

   
 

0,00 

Groupe II - Dépenses 
afférentes au 
personnel 

1 084 345,00 
 

0 
 

48 651,75 
 

33 730,50 1 166 727,25 

Dont dépenses non 
reconductibles 

0 
 

   
 

0,00 

Groupe III – Dépenses 
afférentes à la 
structure 

153 780,00 
 

   
 
 

153 780,00 

Dont dépenses non 
reconductibles 

0 
 

   
 

0,00 

Total des dépenses 
(I+II+III) 

1 304 525,00 0,00 48 651,75 33 730,50 1386907,25 

Recettes Groupe I - Produits de 
la tarification 

1 104 225,00 
 

0 
 

48 651,75 
 

33 730,50 1 186 607,25 

Groupe II – Autres 
produits relatifs à 
l’exploitation 

200 000,00 
 

   200 000,00 

Groupe III – Produits 
financiers et produits 
non encaissables 

300,00 
 

   300,00 

Total des recettes 
(I+II+III) 

1 304 525,00  48 651,75 33 730,50 1 186 907,25 

Les dépenses et recettes prévisionnelles sont autorisées et réparties en trois catégories de dépenses 

et de recettes et inscrites respectivement dans les colonnes A, B, C et D du présent tableau.   

 

Direction Régionale de l'Economie, de l'Emploi, du Travail et des Solidarités - Provence-Alpes-Côte d�Azur  - R93-2023-03-16-00004 -

ARRÊTÉ portant modification de l�arrêté modifié du 02 décembre 2022 fixant

la dotation globale de financement pour l�année 2022 du service mandataire judiciaire à la protection des majeurs UDAF

Siret 78243778400062

Finess 050006568

130



ARTICLE 2 : 

Pour l’exercice budgétaire 2022, la dotation globale de financement modificative du service  

mandataire judiciaire à la protection des majeurs UDAF est de 1 186 607,25 euros (dont  0 euros de 

crédits non reconductibles).  

Le montant ayant déjà été versé en 2022 se décline comme suit : 

1-Dotation versée par l’État sur la base de 99,7 % de la dotation globale hors enveloppes fléchées, 

soit 99.7% de 1 104 225 €, soit un montant de 1 100 912 euros 

2-Enveloppes versées par l’État correspondant aux colonnes B et C, soit un montant de 48 651,75 

euros 

Soit pour la part Etat un montant de  1 100 912 +  48 651,75 = 1 149 563,75 euros 

3-Dotation versée par le département des Hautes-Alpes fixée à 0,3% de la dotation globale hors 

enveloppes fléchées, soit 0.3% de 1 104 225€, soit  un montant de  3 313 euros. 

Soit un montant total versé de 1 149 563,75  +  3 313 = 1 152 876,75 euros 

Le solde restant à verser par l’Etat : 1 186 607,25 – 1 152 876,75 = 33 730,50 euros correspondant à 

l’enveloppe de la colonne D. 

ARTICLE 3 :  

La dotation globale de financement modificative, fixée à l’article 2, est répartie de la manière 

suivante : 

I- En colonne A, en application de l’article du I de l’article L.361-1 du code susvisé : 

 1° La dotation versée par l’Etat est fixée à 99,7% de la dotation globale hors enveloppes fléchées, 

soit 99.7% de 1 104 225 €, soit un montant de 1 100 912 euros ; 

2° la dotation versée par le département des Hautes-Alpes est fixée à 0,3% de la dotation globale 

hors enveloppes fléchées, soit 0.3% de 1 104 225€, soit  un montant de 3313 euros. 

II-  En colonnes B, C et D, La dotation indiquée est versée par l’Etat soit un montant modifié de  

82 382,25 euros. 

Le montant total de la DGF versé par l’Etat pour les colonnes A, B C et D est de 1 100 912 euros + 82 

382,25 euros soit 1 183 294,25 euros dont 1 149 563,75 euros déjà versés en 2022 

Le montant indiqué pour la colonne D correspond au solde de la DGF dû par l’État, non versé en 2022 

soit 1 183 294,25  - 1 149 563,75 = 33 730,5 euros 

Cette enveloppe correspond au calcul de 3 % arrondi de la masse salariale sur la période concernée 

de rétroactivité en 2022 à savoir 3 % de 1 124 350 euros. 

ARTICLE 4 : Le montant de la colonne D soit 33 730,5 euros précisé à l’article 3 sera versé à compter 

de la publication du présent arrêté sur le compte bancaire de l’association UDAF. 
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ARTICLE 5 :  

Imputation sur les crédits du programme 304: 

 - codes activités: 030450161601  

 - description : services tutélaires 

 - domaines fonctionnels : 0304-16-01 

 - centre financier : 0304- D013-DD05 

 - centre de coût : MI6DDETS05 

Le comptable assignataire est Madame la Directrice Régionale des Finances Publiques de la Région 

Provence-Alpes-Côte d’Azur (DRFIP). 

ARTICLE 6: 

 Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours, soit gracieux auprès de Monsieur le préfet de la 

région Provence Alpes Côte d’Azur, soit hiérarchique auprès du ministère dans les deux mois suivant 

la notification.  Les recours contentieux dirigés contre le présent arrêté en application de l’article L 

351-1 du code de l’action sociale et des familles doivent être formés devant le tribunal interrégional 

de la tarification sanitaire et sociale, Cour administrative d’appel, 184 rue Duguesclin 69003 LYON, 

dans le délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles il sera notifié, 

à compter de sa notification.  

ARTICLE 7 :  

Une copie de présent arrêté sera notifiée au service concerné, au département et au comptable 

assignataire 

ARTICLE 8 :  

En application des dispositions du III de l’article R 314-36 du code de l’action sociale et des familles, 

le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de région. 

ARTICLE 9: 

Le directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités de Provence-Alpes-Côte 

d’Azur et le président ayant qualité pour représenter le service mandataire judiciaire à la protection 

des majeurs sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

Fait à Marseille, le 16/03/2023 

 Pour le Préfet de Région, 

Le Directeur régional de l’économie, de 

l’emploi, du travail et des solidarités 

Provence-Alpes-Côte d’Azur  

Jean-Philippe BERLEMONT 

SIGNÉ 
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 PRÉFECTURE DE LA RÉGION PROVENCE-ALPES-CÔTE d’AZUR 

DIRECTION RÉGIONALE DE L’ÉCONOMIE, DE L’EMPLOI, DU TRAVAIL ET DES SOLIDARITÉS  

 

ARRÊTÉ portant modification de l’arrêté modifié du 02 décembre 2022 fixant  

la dotation globale de financement pour l’année 2022 du service mandataire judiciaire à la 

protection des majeurs UDAF 

Siret  78243778400062 

 Finess  050006568 

 

Le  Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 
Préfet de la Zone de Défense et de sécurité Sud 
Préfet des Bouches-du-Rhône, 

  

Vu la loi n° 2022-1157 du 16 août 2022 de finances rectificative pour 2022  ; 

Vu le code de l’action sociale et des familles, notamment son article R.314-47 ; 

Vu l’arrêté du 15 février 2023 portant modification de l’arrêté du 25 avril 2022 fixant les dotations 

régionales limitatives relatives aux frais de fonctionnement des services mandataires judiciaires à la 

protection des majeurs relevant du I de l’article L. 361-1 du code de l’action sociale et des familles ; 

Vu l’arrêté modifié du 2 décembre 2022 fixant la DGF pour l’exercice 2022 du service mandataire 

judiciaire à la protection des majeurs UDAF et l’EJ 2103592289 afférent ;   

Vu l’arrêté du 21 décembre 2022 relatif à l’agrément de certains accords de travail applicables dans 

les établissements et services du secteur social et médico-social privé à but non lucratif; 

Vu l’instruction n° DGCS/2A/5A/5C/2022/100 du 7 avril 2022 relative aux orientations de l'exercice 

2022 pour la campagne budgétaire des services mandataires judiciaires à la protection des majeurs 

et des services délégués aux prestations familiales ; 

CONSIDERANT l’enquête relative à la mise en œuvre des revalorisations du point avec rétroactivité 

sur six mois en 2022 ; 

Sur proposition du directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités ;  
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Arrête : 

ARTICLE 1er :  

Conformément aux dispositions de l’article R 314-47 du code susvisé, l'autorité de tarification peut, 

en cours d'exercice budgétaire et par décision motivée, modifier le montant approuvé des groupes 

fonctionnels ou des sections tarifaires du service mandataire.  

Ainsi, par modification de l’arrêté susvisé du 02 décembre 2022 fixant la DGF pour l’exercice 2022 du 

service mandataire, les dépenses et recettes prévisionnelles du service mandataire judiciaires à la 

protection des majeurs UDAF pour l’exercice budgétaire 2022, sont autorisées et réparties comme 

suit :  

 Groupes fonctionnels  
Montants autorisés 

Colonne A : 
Tarification 
hors 
enveloppes 

Colonne B : 
Enveloppe 
recrutement 
ETP 

Colonne C : 
enveloppe 
reval salaires 

Colonne D : 
enveloppe reval 
du point 6 mois 

Total 
(A+B+C+D) 

Dépenses Groupe I - Dépenses 
afférentes à 
l’exploitation courante 

66 400,00 
 

   
 
 

66 400,00 

Dont dépenses non 
reconductibles 

0 
 

   
 

0,00 

Groupe II - Dépenses 
afférentes au 
personnel 

1 084 345,00 
 

0 
 

48 651,75 
 

33 730,50 1 166 727,25 

Dont dépenses non 
reconductibles 

0 
 

   
 

0,00 

Groupe III – Dépenses 
afférentes à la 
structure 

153 780,00 
 

   
 
 

153 780,00 

Dont dépenses non 
reconductibles 

0 
 

   
 

0,00 

Total des dépenses 
(I+II+III) 

1 304 525,00 0,00 48 651,75 33 730,50 1386907,25 

Recettes Groupe I - Produits de 
la tarification 

1 104 225,00 
 

0 
 

48 651,75 
 

33 730,50 1 186 607,25 

Groupe II – Autres 
produits relatifs à 
l’exploitation 

200 000,00 
 

   200 000,00 

Groupe III – Produits 
financiers et produits 
non encaissables 

300,00 
 

   300,00 

Total des recettes 
(I+II+III) 

1 304 525,00  48 651,75 33 730,50 1 186 907,25 

Les dépenses et recettes prévisionnelles sont autorisées et réparties en trois catégories de dépenses 

et de recettes et inscrites respectivement dans les colonnes A, B, C et D du présent tableau.   
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ARTICLE 2 : 

Pour l’exercice budgétaire 2022, la dotation globale de financement modificative du service  

mandataire judiciaire à la protection des majeurs UDAF est de 1 186 607,25 euros (dont  0 euros de 

crédits non reconductibles).  

Le montant ayant déjà été versé en 2022 se décline comme suit : 

1-Dotation versée par l’État sur la base de 99,7 % de la dotation globale hors enveloppes fléchées, 

soit 99.7% de 1 104 225 €, soit un montant de 1 100 912 euros 

2-Enveloppes versées par l’État correspondant aux colonnes B et C, soit un montant de 48 651,75 

euros 

Soit pour la part Etat un montant de  1 100 912 +  48 651,75 = 1 149 563,75 euros 

3-Dotation versée par le département des Hautes-Alpes fixée à 0,3% de la dotation globale hors 

enveloppes fléchées, soit 0.3% de 1 104 225€, soit  un montant de  3 313 euros. 

Soit un montant total versé de 1 149 563,75  +  3 313 = 1 152 876,75 euros 

Le solde restant à verser par l’Etat : 1 186 607,25 – 1 152 876,75 = 33 730,50 euros correspondant à 

l’enveloppe de la colonne D. 

ARTICLE 3 :  

La dotation globale de financement modificative, fixée à l’article 2, est répartie de la manière 

suivante : 

I- En colonne A, en application de l’article du I de l’article L.361-1 du code susvisé : 

 1° La dotation versée par l’Etat est fixée à 99,7% de la dotation globale hors enveloppes fléchées, 

soit 99.7% de 1 104 225 €, soit un montant de 1 100 912 euros ; 

2° la dotation versée par le département des Hautes-Alpes est fixée à 0,3% de la dotation globale 

hors enveloppes fléchées, soit 0.3% de 1 104 225€, soit  un montant de 3313 euros. 

II-  En colonnes B, C et D, La dotation indiquée est versée par l’Etat soit un montant modifié de  

82 382,25 euros. 

Le montant total de la DGF versé par l’Etat pour les colonnes A, B C et D est de 1 100 912 euros + 82 

382,25 euros soit 1 183 294,25 euros dont 1 149 563,75 euros déjà versés en 2022 

Le montant indiqué pour la colonne D correspond au solde de la DGF dû par l’État, non versé en 2022 

soit 1 183 294,25  - 1 149 563,75 = 33 730,5 euros 

Cette enveloppe correspond au calcul de 3 % arrondi de la masse salariale sur la période concernée 

de rétroactivité en 2022 à savoir 3 % de 1 124 350 euros. 

ARTICLE 4 : Le montant de la colonne D soit 33 730,5 euros précisé à l’article 3 sera versé à compter 

de la publication du présent arrêté sur le compte bancaire de l’association UDAF. 
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ARTICLE 5 :  

Imputation sur les crédits du programme 304: 

 - codes activités: 030450161601  

 - description : services tutélaires 

 - domaines fonctionnels : 0304-16-01 

 - centre financier : 0304- D013-DD05 

 - centre de coût : MI6DDETS05 

Le comptable assignataire est Madame la Directrice Régionale des Finances Publiques de la Région 

Provence-Alpes-Côte d’Azur (DRFIP). 

ARTICLE 6: 

 Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours, soit gracieux auprès de Monsieur le préfet de la 

région Provence Alpes Côte d’Azur, soit hiérarchique auprès du ministère dans les deux mois suivant 

la notification.  Les recours contentieux dirigés contre le présent arrêté en application de l’article L 

351-1 du code de l’action sociale et des familles doivent être formés devant le tribunal interrégional 

de la tarification sanitaire et sociale, Cour administrative d’appel, 184 rue Duguesclin 69003 LYON, 

dans le délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles il sera notifié, 

à compter de sa notification.  

ARTICLE 7 :  

Une copie de présent arrêté sera notifiée au service concerné, au département et au comptable 

assignataire 

ARTICLE 8 :  

En application des dispositions du III de l’article R 314-36 du code de l’action sociale et des familles, 

le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de région. 

ARTICLE 9: 

Le directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités de Provence-Alpes-Côte 

d’Azur et le président ayant qualité pour représenter le service mandataire judiciaire à la protection 

des majeurs sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

Fait à Marseille, le 16/03/2023 

 Pour le Préfet de Région, 

Le Directeur régional de l’économie, de 

l’emploi, du travail et des solidarités 

Provence-Alpes-Côte d’Azur  

Jean-Philippe BERLEMONT 

SIGNÉ 
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23/25 rue Borde – CS 10009 – 13285 MARSEILLE CEDEX 08 

 

Direction régionale 

de l'économie, de l'emploi, 

du travail et des solidarités 

 

 

ARRETE N°  

 

Relatif à la désignation des membres de la Commission de Contrôle de l’école de puériculture de la 

Fondation Lenval - Nice / Session d’Avril 2023 et rattrapage 

 

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur  

Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud 

Préfet des Bouches-du-Rhône  

 
 
 

Vu les articles L 4311-1 et L 4311-2 du code de la Santé Publique ; 

 

Vu les articles D 4311-49 et D 4311-50 du code de la Santé Publique ; 

 

Vu l’article L 1431-2 du code de la santé Publique ; 

 

Vu le décret n° 2020-1545 du 9 décembre 2020 relatif à l’organisation et aux missions des directions 

régionales de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités, des directions départementales de 

l’emploi, du travail et des solidarités et des directions départementales de l’emploi, du travail des 

solidarités et de la protection des populations ; 

 

Vu le décret n° 2002-550 du 19/04/2002 portant statut particulier du corps de Directeur des soins de la 

Fonction Publique Hospitalière  

 

Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ; 

 

Vu l’arrêté du 13 juillet 1983 relatif au programme des études conduisant au diplôme d’Etat de 

puéricultrice ; 

 

Vu l'arrêté du 12 décembre 1990 relatif à la scolarité, au diplôme d'Etat de puéricultrice et au 

fonctionnement des écoles modifiées; 

 

Vu l’Arrêté du 30 décembre 2020 relatif à l'adaptation des modalités d'admission, aux aménagements 

de formation et à la procédure de délivrance de diplômes ou titres de certaines formations en santé 

dans le cadre de la lutte contre la propagation de la covid-19 ; 

 

Vu l’arrêté n° R93-2021-04-01-00002 du Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, Préfet des 

Bouches-du-Rhône, du 1er avril 2021 portant délégation de signature à M. Jean-Philippe BERLEMONT, 

directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités de la région Provence, Alpes, 

Côte - d’Azur ; 

 

 

…/… 
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23/25 rue Borde – CS 10009 – 13285 MARSEILLE CEDEX 08 

 

 

 

Vu la décision N° R93-2023-03-01-00013 du 1er mars 2023, portant subdélégation de signature de M. Jean-

Philippe BERLEMONT, directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités de la 

région Provence-Alpes, Côte - d’Azur, dans le cadre des attributions et compétences déléguées par 

Monsieur Christophe MIRMAND, Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, préfet de la zone de 

défense et de sécurité Sud, Préfet des Bouches-du-Rhône ;  

 

SUR proposition du Directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités ; 

 

 

ARRETE 
 

 

Article 1 : La commission de contrôle de l’école de Puériculture de la Fondation Lenval de Nice, est 

composée comme suit: 

 

 

 Le Directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités ou son     

représentant, Président. 

 

 Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé ou son représentant. 

 

 Un pédiatre, professeur des universités-praticien, ou un pédiatre praticien hospitalier ou 

un pédiatre exerçant ses fonctions à temps plein au sein d’un service départemental de 

protection maternelle et infantile : 

 

Titulaire :        M. le Docteur Antoine TRAN, Urgences pédiatriques - Hôpitaux  

                        Pédiatriques Universitaire de Nice ;       

Suppléante :  Mme le Docteur Diane DEMONCHY, Urgences pédiatriques - Hôpitaux  

                        Pédiatriques Universitaire de Nice ;       

 

 Deux puéricultrices appartenant l’une au secteur hospitalier, l’autre au secteur extra 

hospitalier : 

 

 Secteur hospitalier :  

Titulaire :      Mme Delphine ANCELIN épouse BAILLET, Cadre de santé 

                      Pédiatrie, Hôpitaux pédiatriques Universitaire de Nice ;                               

Suppléante : Madame Pauline BROUILLON, Cadre de santé Pédiatrie, Hôpitaux  

                       Pédiatriques Universitaire de Nice ; 

                                

Secteur extra - hospitalier : 

Titulaire :       Mme Emilie BOUDON, Responsable PMI – Département des Alpes-Maritimes ; 

Suppléante:   Mme Béatrice DELLATORRE, Responsable PMI – Nice Centre ; 

 

 

 

 

 

 

 

…/… 
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23/25 rue Borde – CS 10009 – 13285 MARSEILLE CEDEX 08 

 

 Une personne compétente en pédagogie : 

 

Titulaire :         Mme Véronique MAUREL, puéricultrice Hématologie - CHU de Nice ; 

Suppléante :    Mme Isabelle MALLEMONT, Cadre de santé Chirurgie - Hôpitaux   

                         Pédiatriques Universitaires de Nice ; 

    

 

Article 2 : La Directrice de l’école assure le secrétariat de la commission. Un procès-verbal est établi 

après chaque réunion de la commission. 

 

Article 3 : Les membres de la commission de contrôle et leurs suppléants ne peuvent siéger au Conseil 

Technique, ni être enseignants de l'école. La durée de leur mandat est d'une année renouvelable trois 

fois. 

 

Article 4 : Le Directeur Régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités et la Directrice 

de l’école de Puériculture de la Fondation Lenval de Nice, sont chargés chacun en ce qui les concerne, 

de l'exécution du présent arrêté. 

 

  

 Fait à Marseille, le 20 mars 2023 

 

 

 Pour le Préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur 

  et par Délégation 

  Le Directeur Régional de l’économie,  

  de l’emploi, du travail et des solidarités 

   par Subdélégation  

  La responsable adjointe  

  du service Formations sociales et paramédicales 

   
                       Samira KHERIF 
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LE RECTEUR DE LA REGION ACADEMIQUE PROVENCE- ALPES- COTE D’AZUR, 

     RECTEUR DE L’ACADEMIE D'AIX-MARSEILLE, CHANCELIER DES UNIVERSITES 

 

Vu le Code de l’éducation et notamment ses articles L. 421-1 et suivants, R. 222-16-6 et R. 222-17 ; 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée portant relative aux droits et libertés des communes, des départements 

et des régions ; 
Vu la loi n° 92-125 du 6 février 1992 modifiée relative à l’administration territoriale de la République ; 
Vu le décret n° 2015-510 du 7 mai 2015 modifié portant charte de la déconcentration ; 
Vu le décret du Président de la République du 29 juillet 2020 portant nomination de Monsieur Evence RICHARD, 

préfet du Var ; 
Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services 

de l'Etat dans les régions et départements ; 
Vu le décret n° 2019-1200 du 20 novembre 2019 relatif à l’organisation des services déconcentrés des ministres 

chargés de l’éducation nationale et de l’enseignement supérieur, de la recherche et de l’innovation ; 
Vu   le décret n° 2020-870 du 15 juillet 2020 relatif aux attributions du ministre de l’éducation nationale, de la 

jeunesse et des sports ; 
Vu   le décret n° 2020-922 du 29 juillet 2020 portant diverses dispositions relatives au service national universel, 

notamment ses articles 3, 4, et 5 ; 
Vu le décret n° 2020-1542 du 9 décembre 2020 relatif aux compétences des autorités académiques dans le 

domaine des politiques de la jeunesse, de l’éducation populaire, de la vie associative, de l’engagement 
civique et des sports et à l’organisation des services chargés de leur mise en œuvre ; 

Vu  le décret du Président de la République du 17 décembre 2015 nommant M. Bernard BEIGNIER en qualité 

de recteur de la région académique Provence-Alpes-Côte d’Azur ; 

Vu le décret du Président de la République en date du 10 octobre 2022 publié au Journal officiel de la République 

française le 12 octobre 2022 nommant M. Mathieu SIEYE directeur académique des services de l'éducation 

nationale du Var, à compter du 24 octobre 2022, pour une durée de quatre ans avec une période probatoire 

de six mois ; 

Vu  le décret du Président de la République en date du 22 mars 2023 nommant Mme Anne CHIARDOLA en 

qualité de directrice académique adjointe des services de l'éducation nationale du Var ; 

Vu l’arrêté du 10 juin 2022 portant nomination, détachement et classement de M. Sébastien BORREL dans 

l’emploi de conseiller de DASEN en matière de jeunesse, d’engagement et des sports du Var ; 

Vu l’arrêté préfectoral n° R93-2021-03-10-00003 en date du 17 mars 2021 publié au recueil des actes 

administratifs spécial n° R93-2021-047 le même jour portant délégation de signature à M. Bernard 

BEIGNIER, recteur de l'académie d'Aix-Marseille, recteur de la région académique Provence-Alpes-Côte 

d’Azur, chancelier des universités, responsable des budgets opérationnels de programme, responsable 

d’unité opérationnelle pour l’ordonnancement secondaire des recettes et des dépenses imputées sur le 

budget de l’Etat et l’autorisant à subdéléguer sa signature ; 

Vu  l’arrêté rectoral du 15 juin 2022 fixant la liste des subdélégataires de M. Bernard BEIGNIER, recteur de 

l'académie d'Aix-Marseille, recteur de la région académique Provence-Alpes-Côte d’Azur, chancelier des 

universités, en matière d’ordonnancement secondaire ; 

Vu  l’arrêté rectoral du 17 décembre 2020 portant organisation de la délégation régionale académique à la 

jeunesse, à l’engagement et aux sports (DRAJES) et des services départementaux de la jeunesse, de 

l’engagement et des sports de la région académique Provence-Alpes-Côte d’Azur (SDJES) ; 

Vu  l’arrêté du 6 mai 2021 portant délégation de signature du préfet du Var au recteur de région académique ; 
Vu le protocole national conclu entre le ministère de l’intérieur et le ministre de l’éducation nationale, de la 

jeunesse et des sports en date du 15 décembre 2020 relatif aux compétences des autorités académiques 
dans le domaine des politiques de la jeunesse, de la vie associative, de l’engagement et des sports et à 
l’organisation de services chargés de leur mise en œuvre ; 

Vu le protocole départemental conclu entre le préfet du département du Var et le recteur de la région 
académique en date du 28 avril 2021 relatif à l’articulation de leurs compétences pour la mise en œuvre, 
dans le département du Var, des missions de l’Etat dans les champs des sports, de la jeunesse, de 
l’éducation populaire, de l’engagement civique et de la vie associative ; 
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 2 

A R R E T E 

 
 
Article 1 – En cas d’absence ou d’empêchement de M. Bernard BEIGNIER, recteur de la région académique 
Provence-Alpes-Côte d’Azur, recteur de l'académie d'Aix-Marseille, chancelier des universités, délégation de 
signature est donnée à M. Mathieu SIEYE, directeur académique des services de l’éducation nationale du Var à 
l’effet de signer tous les actes et décisions relevant des missions et domaines précisés ci-dessous. 
 

• Dans le domaine des sports : 
- Décisions liées aux établissements où sont pratiquées des activités physiques et sportives (déclaration, 

fonctionnement, contrôle, dérogation), à l'exception des décisions de fermeture d'établissements ; 
- Décisions liées à la profession d'éducateur sportif (déclaration, exercice, contrôle, dérogation), à l'exception 

des mesures individuelles d'interdiction ou de suspension d'exercer des fonctions d'organisation ou 
d'encadrement d'activités physiques et sportives ; 

- Décisions liées à l'agrément des groupements sportifs. 
 

• Dans le domaine de la jeunesse et de l'éducation populaire : 
- Décisions liées à l'organisation, à l'ouverture et au fonctionnement des accueils collectifs de mineurs à 

caractère éducatif hors du domicile familial, à l'exception des décisions de fermeture de locaux ; 
- Décisions liées à l'utilisation de locaux où se déroulent les accueils collectifs de mineurs ; 
- Décisions liées à l'exercice de responsabilité des accueils de mineurs à l'exception des mesures 

individuelles d'interdiction ou de suspension d'exercer des fonctions d'organisation ou 
d'encadrement ; 

- Décisions liées à l'agrément des associations de jeunesse et d'éducation populaire. 
 

• Dans le domaine de l'engagement et de la vie associative : 
- Décisions liées à l'agrément d'engagement de service civique et de volontariat associatif des structures 

d'accueil établies au niveau local ou départemental selon la répartition déterminée par le préfet de région ; 
- Décisions liées à la gestion de la réserve civique ; 
- Fonds pour le développement de la vie associative : secrétariat du collège départemental consultatif, 

documents nécessaires à l'instruction et au traitement des dossiers de demande de subvention. 
 

• Documents et correspondances administratives liés au conseil départemental de la jeunesse, des sports 
et de la vie associative (CDJSVA). 

 

Article 2 

En cas d'absence ou d'empêchement de M. Mathieu SIEYE, la délégation de signature qui lui est confiée à 

l'article premier du présent arrêté sera exercée par Mme Anne CHIARDOLA, adjointe au directeur académique 

des services départementaux de l’éducation nationale du Var.  

 
En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Anne CHIARDOLA, subdélégation de signature est donnée à M. 
Sébastien BORREL, inspecteur de la jeunesse et des sports, chef du service départemental à la jeunesse, à 
l’engagement et aux sports du Var. 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Sébastien BORREL, subdélégation de signature est donnée à Mme 
Peggy FROGER, conseillère technique et pédagogique supérieure, adjointe du chef du service départemental à 
la jeunesse, à l’engagement et aux sports du Var. 
 

Article 3   

Le secrétaire général de la région académique Provence-Alpes-Côte d’Azur est chargé de l'exécution du présent 

arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur. 

 

 

 

                                            Fait à Aix-en-Provence, le 30 mars 2023 

       

SIGNE  

               

  

 Bernard BEIGNIER 
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Secrétariat général  
de la zone de défense et de sécurité Sud  

 
 

 

 

 
 
 

ARRETE PORTANT DEROGATION GENERALE EXCEPTIONNELLE A TITRE TEMPORAIRE A 
L’INTERDICTION DE CIRCULATION, A CERTAINES PERIODES, DES VEHICULES DE TRANSPORT 

DE MARCHANDISES DE PLUS DE 7,5 TONNES DE PTAC  

 
 

ARRETE N° 294 

 
 

Le Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud  
Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur 

Préfet des Bouches-du-Rhône, 
 
 

Vu le code de la défense ; 
Vu le code de la sécurité intérieure ; 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
Vu le code de la route, et notamment l'article R. 411-18 ; 
Vu le code de la voirie routière ; 
Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des Préfets, à l’organisation et à l’action des 
services de l’État dans les régions et les départements ; 
Vu l’arrêté interministériel du 16 avril 2021 relatif à l’interdiction de circulation des véhicules de transport 
de marchandises à certaines périodes et notamment son article 5-I ; 
Vu l’arrêté du 23 décembre 2021 relatif aux interdictions complémentaires de circulation des véhicules de 
transport de marchandises pour l'année 2022 ; 
Vu le décret du 25 novembre 2022 portant nomination de Monsieur Olivier MARMION en qualité de   
sous-préfet hors classe, secrétaire général de la zone de défense et de sécurité Sud auprès du préfet de 
la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud, préfet des 
Bouches-du-Rhône ; 
Vu l’arrêté n°93-2022-12-09-001 du 9 décembre 2022 portant délégation de signature à               
Monsieur Olivier MARMION, sous-préfet hors classe, secrétaire général de la zone de défense et de 
sécurité Sud, auprès du préfet de la région Provence-Côte-d’ azur, préfet de la zone de défense et de 
sécurité Sud, préfet des Bouches-du-Rhône ; 
Vu la demande de la DRAAF-PACA en date du 21/03/2023. 
 
Considérant le caractère extrêmement contagieux et grave de l’Influenza Aviaire Hautement Pathogène 
(IAHP) et l’existence de cas avérés sur le territoire national ;  

 
Considérant la détection continue et prévisible de nouveaux foyers de contamination sur le territoire de 
la zone de défense et de sécurité Sud ;  
 
Considérant que les retards d’approvisionnement, en matériel, matériaux, produits ou véhicules 
indispensables des foyers de contamination à l’IAHP, peuvent avoir des conséquences sanitaires ou 
économiques préjudiciables au regard du caractère exponentiel des épizooties de ce type ; 
 
Considérant qu’il y a lieu de faciliter la continuité des actions de lutte y compris le weekend, et par 
conséquent, la circulation des véhicules transportant les matériels, matériaux, produits ou véhicules 
nécessaires au dépeuplement de volailles en élevages ou sur sites dédiés, dans le cadre de mesures 
ordonnées par l’Etat ; 
 
Considérant qu’il est préférable de disposer d’un arrêté unique ; 
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ARRETE :  
 

Article 1er : en application de l’article 5.I de l’arrêté interministériel du 16 avril 2021, les véhicules 
transportant le matériel et les produits indispensables au dépeuplement ordonnancé par l’État en élevage 
ou sur site dédié sont autorisés à circuler, à titre exceptionnel en dérogation aux interdictions prévues aux 
articles 1er et 2 de l’arrêté interministériel précité (relatif aux interdictions de circulation générales et 
complémentaires des véhicules de transport de marchandises de plus de 7,5 tonnes de poids total 
autorisé en charge) et dans les conditions décrites dans l’article 2 du présent arrêté. 
 
Article 2 : la circulation des véhicules de transports de marchandises de plus de 7,5 tonnes de PTAC, en 
charge ou en retour à vide, transportant des matériels, matériaux, produits ou véhicules nécessaires au 
dépeuplement de volailles en élevages ou sur sites dédies, dans le cadre de mesures ordonnées par 
l’Etat dans la gestion de la crise influenza aviaire hautement pathogène, est exceptionnellement autorisée 
sur les départements de la Zone de Défense et de Sécurité Sud , à compter du samedi 1er avril jusqu’au 
dimanche 02 juillet 2023 inclus, sur les plages horaires suivantes : 
 

 les samedis à partir de 22h et jusqu’à 22h les dimanches, 

 et de 22h (la veille) à 22h, les jours fériés suivants : 
- lundi 10 avril 2023 (lundi de Pâques), 
- lundi 1er mai 2023 (fête du travail), 
- lundi 8 mai 2023 (Armistice 1945), 
- jeudi 18 mai 2023 (Ascension), 
- lundi 29 mai (lundi de Pentecôte). 

 
Article 3 : le responsable du véhicule doit pouvoir justifier, en cas de contrôle, auprès de l’agent de 
l’autorité compétente, de la conformité du transport effectué au regard des dispositions de la présente 
dérogation. Une copie du présent arrêté doit se trouver à bord du véhicule. 
 
Article 4 : toute infraction aux dispositions du présent arrêté sera constatée et poursuivie conformément 
aux lois et règlements en vigueur. 
 
Article 5 : sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au recueil des actes administratifs de la préfecture de zone : 
    • les préfets de départements de la zone de défense et de sécurité Sud, 
    • les directeurs départementaux des territoires (et de la mer), 
    • les directeurs départementaux de la sécurité publique, 
    • les commandants des groupements départementaux de gendarmerie. 
 
 

 
                                                                             Fait à Marseille le 24/03/2023 
                                                                                   Pour le Préfet de Zone de Défense et de Sécurité Sud 
                                                                                        Par délégation, le chef de l’EMIZ Sud adjoint    
          
         Signé 
                                                                  

                               Le colonel hors classe Gérard PATIMO 
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ARRETE DE REGLEMENTATION TEMPORAIRE DE LA CIRCULATION DES VEHICULES 

SUR LE RESEAU STRUCTURANT 

 
ARRETE N° 295 

 
Le Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud  

Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur 

Préfet des Bouches-du-Rhône, 
 
 
 
Vu le code de la défense ; 
Vu le code de la sécurité intérieure ; 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
Vu le code de la route, et notamment l'article R. 411-18 ; 
Vu le code de la voirie routière ; 
Vu le code pénal ; 
Vu l’arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation routière ; 
Vu la circulaire des ministres chargés de l’Intérieur et des Transports du 28 décembre 2011 relative à la 
gestion de la circulation routière, préparation et gestion des situations de crise routière ; 
Vu l’arrêté du 16 avril 2021 relatif à l’interdiction de circulation des véhicules de transports de 
marchandises à certaines périodes ; 
Vu le décret du 25 novembre 2022 portant nomination de Monsieur Olivier MARMION en qualité de   
sous-préfet hors classe, secrétaire général de la zone de défense et de sécurité Sud auprès du préfet de 
la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud, préfet des 
Bouches-du-Rhône ; 
Vu l’arrêté n°93-2022-12-09-001 du 9 décembre 2022 portant délégation de signature à               
Monsieur Olivier MARMION, sous-préfet hors classe, secrétaire général de la zone de défense et de 
sécurité Sud, auprès du préfet de la région Provence-Côte-d ’azur, préfet de la zone de défense et de 
sécurité Sud, préfet des Bouches-du-Rhône ; 
Vu l'arrêté du Préfet de zone de défense et de sécurité Sud du 30 septembre 2022 instituant le Plan de 
Gestion de Trafic Zonal (PGTZ) ; 

 
Considérant les conditions météorologiques et les difficultés de circulation envisageables sur les 
départements de l’Aude (11) et des Pyrénées Orientales (66). 

 
ARRETE  

 
Article 1 : La circulation des transports de marchandises, y compris les matières dangereuses, dont le 
PTAC est supérieur à 7,5 tonnes, est limitée à 70 km/h avec interdiction de dépasser, sur l’autoroute A9, 
dans les deux sens de circulation, entre la limite avec le département de l’Hérault et la frontière 
espagnole, dans les départements de l’Aude (11) et des Pyrénées-Orientales (66), à partir du 
samedi 1er avril 2023 16H00 
La vitesse des véhicules légers est limitée à 110 km/h, sur l’autoroute A9, dans les deux sens de 
circulation, entre la limite avec le département de l’Hérault et la frontière espagnole, dans les 
départements de l’Aude (11) et des Pyrénées-Orientales (66), à partir du samedi 1er avril 2023 à 
16H00. 

 
Article 2 : Les dispositions définies par le présent arrêté prennent effet dès la mise en place de la 
signalisation et sur instruction des forces de l’ordre. 

 
Article 3 : Les Préfets, les Directeurs Départementaux de la Sécurité Publique, les Commandants des 
Groupements de Gendarmerie Départementale, les Directeurs Départementaux des Territoires, le ou les 
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C e Z O C ,  ( C e n t r e  Z o n a l  O p é r a t i o n n e l  d e  C r i s e )  
6 2  B o u l e v a r d  I C A R D ,  1 3 0 1 0 M a r s e i l l e  

T é l  0 4  9 1  2 4  2 2  0 2  
 

Président(s) du Conseil Départemental/des Conseils Départementaux des départements concernés, les 
Directeurs Inter départementaux des Routes concernés, les directeurs des sociétés Vinci-Autoroutes des 
secteurs concernés sont chargés, de l’exécution du présent arrêté. 

 
Article 4 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs des Préfectures des Régions 
Provence-Alpes Côte d'Azur et Occitanie. 
 
                                                                   
                                                                                                     Fait à Marseille le 1er avril 2023 

                                                                               Pour le Préfet de Zone de Défense et de Sécurité Sud 
                                                                               Par délégation, le chef de l’EMIZ Sud  

         
     Signé 

                                                                
                               Chef de bataillon Pierre SEGUIN  
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Secrétariat général  
de la zone de défense et de sécurité Sud  

 
 

 

 

 

 

 

ARRETE D’ABROGATION 

 
ARRETE N° 296 

 
   Le Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud  

   Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur 
              Préfet des Bouches-du-Rhône 

 
Vu le code de la défense ; 
Vu le code de la sécurité intérieure ; 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
Vu le code de la route, et notamment l'article R. 411-18 ; 
Vu le code de la voirie routière ; 
Vu le code pénal ; 
Vu l’arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation routière ; 
Vu la circulaire des ministres chargés de l’Intérieur et des Transports du 28 décembre 2011 relative à 
la gestion de la circulation routière, préparation et gestion des situations de crise routière ; 
Vu l’arrêté du 16 avril 2021 relatif à l’interdiction de circulation des véhicules de transports de 
marchandises à certaines périodes ; 
Vu le décret du 25 novembre 2022 portant nomination de Monsieur Olivier MARMION en qualité de   
sous-préfet hors classe, secrétaire général de la zone de défense et de sécurité Sud auprès du préfet 
de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud, préfet des 
Bouches-du-Rhône ; 
Vu l’arrêté n°93-2022-12-09-001 du 9 décembre 2022 portant délégation de signature à               Monsieur 
Olivier MARMION, sous-préfet hors classe, secrétaire général de la zone de défense et de sécurité Sud, 
auprès du préfet de la région Provence-Côte-d ’azur, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud, 
préfet des Bouches-du-Rhône ; 
Vu l'arrêté du Préfet de zone de défense et de sécurité Sud du 30 septembre 2022 instituant le Plan de 
Gestion de Trafic Zonal (PGTZ) ; 

 
Considérant la situation météorologique et l’amélioration des conditions de circulation 

 
ARRETE  

 
Article 1 : L’arrêté n° 295 est abrogé. 
 
Article 2 : Les Préfets, les directeurs départementaux de la Sécurité Publique, les commandants des 
groupements de gendarmerie départementale, les directeurs départementaux des territoires, le ou les 
Président(s) du conseil départemental/des conseils départementaux des départements concernés, les 
Directeurs Interdépartementaux des Routes concernés, les directeurs des sociétés Vinci-Autoroutes 
ASF sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté 
 
                                                                   
                                                                                                Fait à Marseille le   02/04/2023 
                                                                               Pour le Préfet de Zone de Défense et de Sécurité Sud 

                                                                                Par délégation, le Chef de l’EMIZ Sud 
 

      Signé 
 

     Chef de bataillon Pierre SEGUIN 
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Secrétariat général
pour les affaires régionales

Arrêté
portant agrément pour l’exercice des fonctions de réviseur coopératif

Le préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur,
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud,

Préfet des Bouches-du-Rhône,

VU les articles 25-1 à 25-5 de la loi n° 47-1775 du 10 septembre 1947 portant statut de la coopération
et relatif aux conditions d'agrément des réviseurs coopératifs et aux conditions et modalités d'exercice
de leurs fonctions ;

VU l'article 25 de la loi n° 2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l'économie sociale et solidaire ;

Vu le décret n° 2015-562 du 20 mai 2015 relatif au Conseil supérieur de la coopération ;

VU les articles 1 à 4 du décret n° 2015-706 du 22 juin 2015 ;

VU le décret n°2019-1383 du 18 décembre 2019, remettant au Préfet de région la compétence pour 
délivrer ce type d’agrément ;

VU la demande  de renouvellement d’agrément en date du 19 janvier 2023 ;

VU l’avis du Conseil supérieur de la coopération prononcé en bureau du 14 mars 2023 ;

SUR proposition du secrétaire général pour les affaires régionales ;

ARRÊTE

Article premier : 

Il  est  accordé un renouvellement d’agrément pour effectuer des missions de révision auprès des
sociétés coopératives bancaires selon les modalités prévues aux articles 25-1 à 25-4 de la loi n°47-
1775 du 10 septembre 1947 à :

Pascal REBILLARD
225 allée Royal Saint Georges
Parc Golf de l'Estelrel
83700 SAINT RAPHAEL

Place Félix Baret - CS 80001  – 13282 Marseille Cedex 06 -
Téléphone : 04.84.35.40.00 

   www.prefectures-regions.gouv.fr/provence-alpes-cote-dazur
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Article 2 :  Le secrétaire général pour les affaires régionales est chargé de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Provence-Alpes-
Côte d’Azur.

   Marseille, le 4 avril 2023

le Préfet de Région Provence-Alpes-Côte d’Azur,

                          SIGNE

Christophe MIRMAND

Place Félix Baret - CS 80001  – 13282 Marseille Cedex 06 -
Téléphone : 04.84.35.40.00 

   www.prefectures-regions.gouv.fr/provence-alpes-cote-dazur
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